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SÉPARATION DE PATRIMOINES. INSCRIPTION D'HYPOTHÈQUE 

JUDICIAIRE. — NULLITÉ. — EFFETS. 

(n« inscription d' hypothèque judiciaire prise dai Î les six 
mois de l'ouverture de la succession du dîbiteur, en vertu 
d'un jugement qui depuis a été annulé pour incompétence, 
ne peut avoir pour effet d'assurer au créancier, vis-à-vis 
ies tiers créanciers de l'héritier, le privilège de la sépara-
tion des patrimoines. {Art. 878 et 2111 du Code.Nap.) 

M. Lissot est décédé le 2 mai 1850 ; sa succession, 

grevée de dettes assez considérables, eu égard à son actif, 

fat néanmoins acceptée purement et simplement par son 

IIXTO, M. Charles Lissot. 

M. Guyot de Lisle, créancier du défunt, prit sur les im-

meubles de la succession, à !a date du 24 juin 1850, une 

première inscription pour conserver une somme de 35,000 

francs, et à la date du 1" octobre de la même année, une 

seconde inscription pour sûreté d'une créance liquidée 

par jugement à 153,000 francs. Il se pourvut ensuite de-

vant le Tribunal civil de la Seine pour faire ordonner vis-

a-vis de l'héritier et de ses créanciers la séparation du 

patrimoine du défunt de celui de l'héritier. 

MM. Lissot et Gadois objectèrent : 1* qu'aux termes de 

■ art. 21 il du Code Nap., l'iisek'ption qui donne droit au 

privilège de la séparation des patrimoines doit être spé-

ciale , et qu'aucune des inscriptions prises ne présentait 

M caractère de spécialité ; 

Qu'à supposer qu'une inscription d'hypothèque con-

ditionnelle ou judiciaire pût conserver le droit du créan-

cier, ce droit ne pouvait s'étendre au delà de la créance 
T «l»blement inscrite; 

,°' Qu'à l'égard de la seconde inscription prise pour 

welé de la créance de 153,000 francs, elle avait été re-

N*e en vertu d'un jugement de condamnation, annulé 

J*M» pour incompétence, par arrêt de la Cour impériale 
e
 Rouen ; que, prise dans la forme des hypothèques ju-

diciaires,, cette inscription tombait avec le jugement et ne 
pouvait fonder aucun droit à demander la séparation des 
^'rimoines. 
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ans la proportion des seules créances inscrites ; elle doit s'é-
tendre à toutes les créances, même non inscrites, appartenant 
à ceux qui ont le droit de demander la séparation des patri-
moines. C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation par arrêt du 
30 novembre 1847. (Devill., t. 48, 1, 20.) 

On objecte que M. Guyot de Lisle, pour conserver sa créan-
ce de 153,000 francs, a requis l'inscription d'une hypothèque 
judiciaire, en vertu d'un jugement rendu par le Tribunal 
d'Evreux, jugement annulé depuis pour incompétence par ar-
rêt de la Cour de Rouen, qui renvoie les parties devant le 
Tribunal de la Seine; que cette inscription est sans valeur, 
qu'elle suit le sort du jugement sur lequel elle repose, et 
qu'elle ne peut produire aucun effet. Nous soutenons que ce 
jugement est ici indifférent, et que l'inscription est parfaite-
ment valable au point de vue de la séparation des patrimoi-
nes. En effet, la loi ne fait aucune distinction entre les créan 
ciers auxquels elle donne la faculté de demander la sépara-
tion des patrimoines; c'est un droit entièrement indépendant 
de l'hypothèque, la simple qualité de créancier chirographaire 
suffit. La doctrine est unanime sur ce point. La seule condi-
tion ponr le créancier chirographaire,c'est de prendre inscrip-
tion oans les six mois. Guyot de Lisle n'avait donc pas be-
soin d'un jugement pour prendre inscription ; qu'importe 
donc le sort de ce jugement ? S'il est créancier, l'inscription 
prise conserve son droit; on pourra discuter sa créance, la 
faire réduire, mais sou titre de créancier est suffisant pour 
valider son inscription en tant qu'elle lui conserve le droit de 
demander le séparation des patrimoines. Ainsi, l'annulation 
du jugeme' énoncé dans l'inscription du 1" ociobre 1850 ne 
sajrait E .C . d'au re e .i'et que de convertir une ci 'ance qu'on 
Croyait hypothécaire en une créance chirographaire, sans que 
l'inscription prisse d'sjjarsître, puisqu'elle a produit f'-etfet 
voulu par l'article 211., d'avertir les tiers, dans les six mois, 
de l'existence de la dei.e. 

M' Poupinel, dans l'intérêt du sieur Gadois, créancier de 
l'héritier, a combattu lés prétentions de l'appelant, et soutenu 
d'une part que les inscriptions prises par des tiers avant le 
décès avaient conservé des droi's indépendants de ceux re-
vendiqués en vertu de l'article 2111 ; que les inscriptions pri-
ses par Guyot de Lisle depuis le décès devaient être appré-
ciées d'après la nature du droit spécial à chacune d'elles ; 
qu'inscrites sous la forme d'hypothèques conventionnelles ou 
judiciaires, elles étaient soumises aux conditions d'existence 
et de validité qui régissent ces sortes d'hypothèques; qu'en 
matière de privilège, tout est de droit étroit, et qu'une hypo-
thèque judiciaire nulle ne saurait valoir comme inscription 
d'hypothèque spéciale à l'effet de conserver au créancier le 
privilège de la séparation des patrimoines. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Moreau, a reudu l'arrêt suivant : 

« Considérant que l'article 2111 du Coda Napoléon impose 
aux créanciers et légataires qui veulent profiter du droit pri-
vilégié de demander la séparation des patrimoines, et conser-
ver ce privilège, l'obligation de prendre une inscription dans 
es six mois à compter du jour de l'ouverture de la succes-

sion; 

« Considérant que Guyot de Lisle n'a pas satisfait à la loi ; 
« Que vainement il présente comme actes équipollents les 

inscriptions prises antérieurement à l'ouverture de la succes-
sion par des créanciers du défunt; que ces inscriptions, pri-
ses spécialement pour conserver des droits hypothécaires con-
sentis par le défunt ou obtenus contre lui, ne sauraient pro-
duire un autre effet que celui que les créanciers eux-mêmes 
ont voulu leur attribuer; 

« Considérant, à l'égard de l'inscription prise par Guyot de 
Lisle lui-même après l'ouverture de la succession, qu'elle n'a 
produit aucun effet, puisque le jugement en vertu duquel elle 
a été prise a été infirmé; 

« Confirme. » 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Ch. Toussaint. 

IMPORTATION. — LEVÉ 14 DES 

— LIVRAISON. 

FRET. PERMIS DE DOUANE. 

— SEQUESTRE. 

I. Les destinataires d'une marchandise importée par mer 
dans un port de France ne se trouvent pas tournis de plein 
droit à l'obligation d'en prendre livraison el d'en payer le 
fret, par le fait d'avoir levé les permis de douane. 

La levée des permis de douane laisse donc intacte la faculté 
pour les destinataires de refuser la marchandise expédiée 
à leur adresse, et ne les soumet pas en principe à l'obliga-
tion d'en pajer le fret. 

II. Toutefois, pour qu'il en soit ainsi, il faut que la levée 
des permis de douane n'ait pas modifié la position de la 
marchandise au moment de son arrivée, relativement aux 
régimes douaniers auxquels elle pouvait être soumise, et 
que les destinataires n'aient pas fait acte de propriété à son 
égard, par suite de leurs déclarations en douane. 

III. Spécialement, les destinataires qui lèvent leurs permis 
de douane à l'acquitté pour la consommation, et qui sou-
mettent ainsi fa marchandise au paiement des droits d'en 
trèe, se portent, par ce fait, réellement rèclamaleurs de 
cette marchandise , et se trouvent déchus , vis-à-vis du 
capitaine, de la faculté d'en refuser la livraison; d'où il 
suit que, dans ce cas, ils ne peuvent demander qu'elle soit 
mise en séquestre, et qu'ils sont obligés de s'en livrer et d'en 
payer le fret. 

Le navire américan YV .-F.-Kent, capitaine Hitner, 

eLtré au Havre le 5 juin, avait apporté à l'adresse de 

MM. Dose etKopstadt29 fûts d'os, chargés à la Nouvelle-

Orléans. MM. Duse et Kupstadt lovèrent les permis de 

douane de ces fûts, à l'acquitté, pour la consommation; 

mais, quelques jours après, ils déclarèrent au capitaine 

qu'ils n'entendaient pas s'en livrer, et qu'en conséquence il 

eût à faire le nécessaire pour la nomination d'un séquestre. 

Le capitaine Hitner et MM. Dupasseur Lecoq frères et 

C', cosignataires du navire, ne voulurent pas admettre 

les prétentions des destinataires ; ils soutinrent qu'ils s'é-

taient pc js réclamateurs par la levée des permis de 

douane, et ils les assignèrent devant le Tribunal eu paie-

ment du fret de 29 fûts chargés à leur adresse sur le W.-

F.-Kent. 

A l'audience, MM. Dose et Kopstadt expliquèrent que 

cette marchandise était destinée à M. F. Meger, négo-

ciant à Paris, dont ils étaient les commissionnaires ; mais 

que M. Meger les avait informés, le 20 juin, que l'envoi 

de ces 29 fûts d'os lui était fait sans ordres par M. Bathia-

ny, de Cincinnati, et que, dans ces circonstances, ils de-

vaient en refuser la consignation. Ils soutinrent que ce 

refus leur était toujours facultatif, malgré la levée des 

permis dédouane, et, subsidiairement, ils demandèrent à 

être uommés séquestres de la marchandise, pour le cas où 

ils seraient tenus d'en prendre livraison. 

Cette double prétention a été repoussée par lo Tribunal 

dans les termes suivants ; 

« Attendu que le capitaine d'un navire a pour garantie du 
fret les marchandises qu'il apporte, et que la loi l'autorise a 
faire vendre jusqu'à due concurrence pour le paiement de son 
fret, en cas du refus du cosignataire de les recevoir, lui ré-
servant son recours contre le chargeur en cas d'insuffisance ; 

« Que le consignataire a la faculté de refuser de recevoir 
les marchandises qui lui sont adressées ; que ce n'est que s'il 
en prend livraison qu'il est tenu au paiement du fret ; que 
jusque là il ne doit rien ; 

« Attendu que, relativement au capitaine d'uu navire, la li-
vraison des marchandises n'est effectuée par lui, d'après les 
usages de la place, qu'au moment où la douane en a opéré la 
vérification ; que jusque là elles restent à sa charge, et que ce 
n'est qu'à ce moment que le réclamateur devient débiteur en-
vers lui du fret, s'il se présente pour en prendre livraison ; 

« Attendu que la levée du permis en douane ne change en 
rien la position du capitaine relativement à ses droits pour le 
paiement de son fret, et ne peut être considérée comme un en-
gagement envers lui de prendre livraison des marchandises 
qui en fout l'objet, pourvu toutefois qu'elle laisse les choses 
entières, c'est-à-dire qu'elle n'apporte aucun changement à la 
position dans laquelle se trouvent les marchandises au mo-
ment de leur arrivée, el qu'elles restent susceptibles d'être in-
troduites sous les divers régimes que la loi accorde, soit d'en-
trepôt, soit d'acquitté pour la consommation ; 

« Que les règlements exigeant que les permis de douane 
soient levés dans les trois jours de la mise à quai des navires, 
le capitaine pouvant, à défaut, faire nommer un séquestre, les 
cosignataires sout le plus souvent forcés de lever leur permis 
de douane avant que d'avoir pu voir les marchandises qui se 
trouvent encore à bord du navire, ce qui ne peut leur retirer 
le droit que leur donne la loi de ne pas les réclamer si, lors-
qu'ils les ont vues, ils reconnaissent que leur nature ou leur 
état ne leur permet pas de s'en porter réclamateurs ; 

« Que s'il en était autrement, les cousignalaires de mar-
chandises se trouveraient souvent dans le cas de laisser nom-
mer un séquestre, afin de ne pas s'engager au paiement du 
fret d'une marchandise qu'ils ne connaissent pas, ce qui en-
traînerait des frais onéreux pour le commerce et que la loi 
n'a pas entendu lui imposer ; 

« Attendu qu'il a été déclaré que Dose et Kopstadt ont levé 
le permis de douane des 29 fûts en question, à l'acquitté pour 
la consommation; qu'ils les ont ainsi volontairement et de 
leur fait soumis au paiement des droits d'entrée et exclus du 
régime d'entrepôt, et, par suite, de la réexportation, à moins 
d'acquitter des droits de sortie élevés; qu'en agissant ainsi, 
ils ont changé l'état dans lequel était la marchandise au mo-
ment de son arrivée, relativement au régime de douane sous 
lequel elle pouvait être soumise, ce qui constitue évidemment 

un acte de propriété à son égard ; qu'en conséquence, ils ne 
peuvent se refuser à en prendre livraison et à en payer le fret 
au capitaine, à moins qu'ils ne rétablissent les choses dans 
leur état primitif; 

« Attendu, sur la demande incidente de Dose et Kopstadt, à 
l'effet d'être déclarés séquestres de ladite marchandise et au-
torisés à la faire vendre publiquement, et à en payer le fret, 
sauf leur recours sur l'expéditeur en cas d'insuffisance, que 
les mêmes motifs qui empêchent d'accueillir leur demande à 
l'égard du capitaine sont également applicables à cette dernière 
demande; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal juge que, faute par Dose et Kopstadt de réta-

blir dans les vingt-quatre heures les choses dans leur état pri-
mitif, ils devront prendre livraison des 29 fûts os apportés à 
leur adresse par le navire fr. -F.-Kent, et en payer le fret au 
capitaine Hitner; 

« Les déboute de leur demande incidente et les condamne 
aux dépens. » 

(Plaidants : M" Ouizille pour MM. Dupasseur Lecoq frè-

res et C* et le capitaine Hitner, et M" Levieux père pour 

MM. Dose et Kopstadt. — 28 juin). 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

(Rédaction particulière de la Gaxette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Valleton, premier président. 

Suite de l'audience du 8 octobre. 

ATTENTAT DÏS 26 ET 27 AOUT. — AFFAIRE DES ARDOISIERS. 

, — CINQUANTE-HUIT ACCUSÉS. 

Après la lecture de l'acte d'accusation (Voir la Gazette 

des Tribunaux d'hier), M. le premier président ordonne 

de faire l'appel des témoins. 

Pendant l'accomplissement de cette formalité, les re-

gards de l'auditoire se portent avec curiosité sur les piè-

ces à conviction. 

Au devant du prétoire, un râtelier a été dressé, où sont 

rangées toutes les armes saisies sur les accusés. Il serait 

difficile d'énumérer toutes les espèces d'instruments de 

mort et de destruction rassemblées dans cet étroit espace. 

Après le3 fusils de munition, on y voit des fusils de toutes 

les formes, de tous les temps, des piques, des hallebar-

des, des fourches, des pertuisanes, des pistolets d'arçon, 

d'autres de moindre calibre, des baïonnettes emmanchées 

au bout de longues perches, des sabres, des épées, puis 

des sacs de poudre, des poudrières de chasse, des instru-

ments à forer, des vrilles, dts tarriôres, des sacs prépa-

rés pour la mine, des haches, dss marteaux, des massues, 

de lourdes pinces, une foule d'autres instruments et outils 

propres à l'attaque ou à la dévastation. 

Les avocats chargés de la défenses sont : M" Cubain, 

Deleurie, Bellanger, Faire, Affichard, Desmarquais, Pelle-

rin, Goutorbe, Belin, Richard et Planchenaut. 

Après que les témoins se sout retirés dans la chambre 

qui leur est destinée, M. le premier président annonce 

qu'il va être procédé aux interrogatoires. 

Ou sait, comme nous l'avons dit hier, que, par suite du 

pourvoi en cassation formé contre l'arrêt de renvoi par 

Eugène Gazeau, le nombre des accusés est réduit à cin 
quante-huit. 

INTERROGATOIRE DES ACCUSES. 

Le premier accusé est Secrétain. Il est signalé comme 

un des principaux instigateurs de l'attentat. C'est un hoin 

nie de lieu te- deux : il est de haute taille; ses cheveux 

noirs, taillés en brosse, et ses longues et épaisses mousta-

ches, donnent à sa physionomie une certaine expression 

de dureté ; sa voix est brève et forte, et comme on le 

verra par sou interrogatoire, il recherche dans son lan-

gage quelques-unes de ces expressions prétentieuses et 

de ces grauds mots qui, eu général, appartiennent au vo-

cabulaire des clubs. 

M. le premier président : Premier accusé, levez-vous 

Vous avez refusé de répondre à M. le juge d'instruction ; 

êtes-vous encore dans les mêmes intentions ? 

L'accusé Secrétain : Faites-moi des questions, je ré-

pondrai. 

D. Où avez-vous été arrêté? — R. Sur le Çhamp-de-

Mars. 

D. Vous é'iez armé ?—R. Non,' j'avais des munitions. 

D. Quels étaient vos projets?— 11. Je voulais renverser 

le Gouvernement. 

D. Que vouliez-vous y substituer? — R. C'est mon se-

cret. Mais je ne voulais ni voler, nt piller. 

D. Etes-vous associé à la Marianne ? — R. Non, mon-

sieur. Du reste, cette société n'est plus d'aucun poids ; on 

connaît tous ses secrets. 

D. Saviez-voua son but ? — R. Je l'ignore. 

D. Vous voulez vous poser comme un homme politique, 

et non comme un pillard ? — R. Je ne voulais que renver-
ser. 

D. Vous êtes allé à Paris ; quel était le but de votre 

voyage? — R. De nous entendre pour faire de nouvelles 
lois. 

D. Vous-même ? — R. Pourquoi pas ? 

Avez-vous rapporté le mot d'ordre de Paris ?— R. C'est 
mon secret. 

D. A votre retour de Paris, vous êtes allé dans un ca-

baret, et en le quittant vous avez dit que vous alliez aux 

Ponts-de-Cé donner des ordres ? — R. Celui qui a d t cela 

ne sait rien. Ces renseignements sont absolument faux. 

D. Votre départ pour Paris avait-il été concerté avec 

ceux que vous appelez vos amis politiques?—R. Ceci ma 
regarde. 

D. La veille, ne vous êtes-vous pas trouvé avec Atti-

bert et autres dans un cabaret? Sur la table, il y avait un 

sac d'argent qu'on prétead avoir été destiné aux frais de 

votre voyage à Paris. — R. Cela n'est pas exact ; j'ai pu 

me trouver avec Attibert dans un cabaret ou ailleurs, mais 

je no lui ai pas parlé de mon voyage à Paris, et je n'ai pas 

reçu de sac d'argeat. 

D. On vous trouve à Angers, au milieu de la nuit, sur 

une place publique ; vos poches sont pleines de muni-

tions de guerre, et vous prétendez n'avoir pas été affilié 

aux hommes de Trelazé dont le projet était de s'emparer, 

les armes à la maiu, de la ville d'Angers.—R. Je ne vou-

lais que prendre part au renversement du gouvernement 
et régénérer ses lois. 

M. le procureur-général : Que voulez-vous dire et do 
quelles lois voulez-vous parler ? ' ■ 

Secrétain : Dans l'état de dégénérescence où se trouve 

la France, je crois que tout bon citoyen doit faire ses ef-

forts pour la sauver et lui rendre le rang qu'elle doit oc-

cuper. *>pà*M-.. 

M. le premier président : Comment, la France est dégé-

nérée! Jamais elle n'a été plus prospère. Eh quoi! c'est 

au moment où ses glorieuses armées la placent en tête 

des nations, que vous parlez de la dégénérescence de la 

France! Asseyez-vous, et qu'il ne vous arrive plus, vous 

accusé de crimes, de chercher à rabaisser la France. 

Secrétain paraît vouloir répondre, mais il se rassied 

bientôt d'un air fort mécontent, comme un homme auquel 

la parole manque pour s'expliquer. 

Le second accusé, Attibert, qui a trente ans et qui est 

signalé par l'accusation comme le chef militaire de l'in-

surrection, est d'une nature moios énergique. Il avoue 

tout ce qu'il ne peut nier, c'est-à-dire sa participation à 

l'attentat, mais il nie tous projets sanguinaires ou dévas-

tateurs ; comme Secrétain, il prétend qu'il ne voulait que 

renverser le gouvernement et y substituer ce qu'il appelle 

de meilleures lois. 11 reconnaît s'être emparé d'un fusil à 

Trelazé, mais comme il ne savait pas s'en servir, il l'a 

donné à un camarade. 

D. Pourquoi donc aviez-vous des armes, si vous ne vou-

liez renverser que pacifiquement? — R. Nous ne les 

avions prises que dans le cas où nous serions attaqués, et 
non pour attaquer nous-mêmes. 

M. le premier président : MM. les jurés apprécieront 

de si singulières réponses ; asseyez-vous. 

Pasquier, le troisième accusé, reconnaît avoir contribué 

à se faire donner des armes par les habitants de Trelazé ; 

il a assisté k l'envahissement de la caserne de la gendar-

merie, et s'est mis en route avec ses camarades pour An-
gers. 

D. Et que prétendiez-vous, en venant ainsi à Angers ? 

— R. Je prétendais que la révolution était faite. 

-D. Qu'appelez-vous faire une révolution? — R. Rem-

placer des lois anarchiques par de bonnes lois. 

D. Mais vous veniez avec des armes, des mines, des 

tan ières, avec tous les instruments de mort et de dévasta-

uou? —- R. C'était dans le cas où on ne nous aurait pas 

laissé faire. Ça va tout seul que, quand on veut prendre 

une ville, il faut des outils. Par exemple, si on ne nous 

avait pas ouvert le château, il fallait bien des outils pour 
le prendre. 

D. C'était aussi des instruments de mort et de pillage ? 

— R- Je n'ai jamais pillé de ma vie, je suis toujours prêt 
à prendre les armes pour mon parti. 

M. le premier président : L'aveu restera au procès. 

René Deshayes, quatrième accusé, nie avoir été armé 

comme avoir pris un commandement dans l'expédition 

nocturne. S'il a été trouvé dans les plaines de Trelazé le 
26 août, c'est qu'il y avait été attiré par la curiosité 

5' accusé, Bazille, vingt-sept ans. déclare s être rendu 

le 26 sur les plaines de Trelazé ; il a suivi le groupe ius 

ques au pont de Bressigny ; il s'est sauvé quand le «ro,iuo 
a été dispersé par la troupe. ^ 

D. Quel était votre projet? — R. Renverser le uouver-
nement. ° 

Dr Et pourquoi? - R. Parce que le gouvernement nous 
tient dans la lamine. 

D. Aucun de vous n'a été poussé par la misère; per-

sonne de vous n a eu faim. Vous êtes venu, vous elles 

vôtres, pour dévaster, pour piller ! — R. Jamais te n'ai 
été un pillard. 

Lapierre, 48 ans, sixième accusé, déclare avoir été ré-

veille par des amis à deux heures du matin, dans la nuit 
du 26 au 27 »oût. 

D. Pourquoi faire ? — U. Pour renverser le gouverne-
ment. 

D. Aviez-vous des armes ? — R. Aucune, 

i D. Comment, vous vous levez pour renverser un gou-
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vernement et vous n'avez pas d'armes ? — R. J'y ai été 
comme ça (l'accuse a les bras croisés); on m'a dit que ça 
ne serait pas difficile. 

D. Vous avez été dans la maison des époux Defay, à 
Trelazé? — R.'fc n'y ai pas été. 

D. Vous avez été reconnu par Defay, il le dira. Vous 
avez été aussi chez Lebreton? — R. Ah ! oui, ça, oui; mais 
je ne lui ai pas fait de mal, c'était pour l'emmener avec 
nous pour renverser le gouvernement, que ce serait lait 
tout de suite. 

Frédéric Coué, 30 ans, 7' accusé, nie tous les faits qui 
lui sont imputés; il n'était pas chef de section, il n'avait 
pas d'armes. 

D. Que veniez-vous donc faire à Angers ? — R. Ren-
verser le gouvernement. 

D. Mais le gouvernement n'est pas à Angers ; croyez-
vous, parce que vous seriez maîtres d'Angers, que vous 
seriez maîtres de la France? — R. Nous nous serions dé-
fendus comme nous aurions pu ; vous savez bien qu'il y a 
des fois que le gouvernement se change facilement. 

D. Et pourquoi vouliez-vous renverser le gouverne-
ment; êtes-vous malheureux? — R. Assez comme ça. 

D. Que gagnez-vous par jour ? — R. Quarantelsous. 
D. Vous mentez; vous gagnez 3 fr. — R. Oh ! non, il 

s'en manque. 
D. Non, ce n'est pas là le projet qui vous guidait. Vous 

êtes venu pour obéir au serment que vous avez prêté à une 
infâme société, à la Marianne, qui vous ordonne, sous 
peine de mort, de quitter père, mère, femme et enfants, et 
de commettre tous les crimes, s'il le faut, pour faire triom-
pher ses détestables principes. 

Le huitième accusé, Louis Auray, vingt-deux ans, dé-
clare avait fait partie de la bande qui s'est présentée à la 
maison de M. David, maire de Trelazé. Il prétend n'y a-
voir pas pris d'armes et avoir rassuré M"" David. Ge n'est 
que plus tard qu'on lui a remis un sabre. 

Rardou, neuvième accusé, trente ans. Cet accusé a été 
réveillé par des camarades au milieu de la nuit du 26. On 
voulait a'!or à la maison du sieur Ganier, pompier à Tre-
lazé, pour le desarmer. Le témoin s'est offert d'y aller tout 
seul pour ne pss effrayer la femme de Gauier, alors mala-
de; il lui a demandé le fusil de son mari qui lui a été don-
né, et il s'est retiré pour rejoindre ses camarades. Il ne sait 
pourquoi ou s'est dirigé vers Angers ; il marchait toujours 
un des derniers et ne savait pas ce qu'on voulait faire. 

François Manceau, 10* accusé, 32 ans. 
D. N'avez-vous pas dit, à Trelazé, que toute la France 

était en révolution ? — R. Je l'avais entendu dire partout. 
D. Où avez-vous pris le sabre qui a été trouvé entre vos 

mains? — R. C'est quelqu'un qui me l'adonné, mais je ne 
sais pas qui. 

D. Ce jour-là, vous avez fabriqué de la poudre; avec 
qui? — R. Avec les deux Bazille, MathuriD, Jean et mon 
frère. 

D. Quel est celui qui vous a engagé à faire de la pou-
dre ? — R. C'est Jean Bazille. 

D. Et c'est chez lui qu'elle 6e faisait? — R. Oui. 
D. Et pourquoi faisiez-vous de la poudre ? — R. De-

mandez à Jean Bazille. . 
Jean Bazille : Pour faire tout ce qu'on peut faire avec 

de la poudre pour se défendre; mais il ne faut pas dire 
que c'est moi qui ai dit de faire de la poudre ; nous le di-
sions tous. 

M. le premier président : N'était-on pas convenu de 
dire qu'on s'armerait, au nom de la misère, de la famine ; 
qu'on ferait valoir la cherté des vivres? 

Manceau : C'est bien ça. 
D. Aujourd'hui ce motif a disparu. 11 est reconnu, il 

est avoué par tous que ce n'était qu'un prétexte, et-que 
le motif réel était l'insurrection, le meurtre, le pillage, 
l'incendie ; toutes les armes, tous les instruments trouvés 
sur vos camarades le prouvent surabondamment. 

Pierre Marlineau, 36 ans, 1 1* pecusé, rend compte de 
l'emploi de son temps dans la jourr '3 du 26 août. A neuf 
heures du soir, il est allé avec Marquet à la pyramide ; il 
est rentré chez lui à neuf heures et demie, et comme il al-
lait se coucher, il a entendu des hommes qui voulaient 
emmener Bojrreau. Le lendemain malin, il s'est rendu à 
Saint-Léopard ; il ne sait ce qui se passait dans cette nuit 
que par ce qu'il en a entendu dire. 

D. On a trouvé chez vous des mèches à mine pareilles 
à celles saisies sur la charrette qui accompagnait les in-
surgés. Vous ne pouvez expliquer la possession de ces 
mèches , car vous êles ouvrier d'en haut, et les ou-
vriers d'en haut ne se servent pas de mèches. — R. J'ai 
été ouvrier d'en bas, et ces mèches remontent à l'époque 
où je l'étais, à plus de quatre ans. 

Joseph Marlineau, 36 ans, 12" accusé. 
D. Vous êtes tambour des pompiers, à Trelazé. N'est-

ce pas votre caisse qui figure au milieu des pièces à con-
viction? — R. Faites-moi la voir. 

(Un audiencier met la caisse sous les yeux de l'accusé.) 
Joseph Marlineau -. C'est bien ça. 

D. Comment s'est-elle trouvée en la possession des 
accusés? — R. Us sont venus plus de trois cents pour 
me la prendre ; je n'étais pas de force à résister. 

D. Que savez-vous de l'envahissement de la caserne de 
la gendarmerie de Trelazé? — R. Avant qu'on me prenne 
ma ca ;

Sc3, le brigadier de gendarmerie m'avait dit de me 
tenir prêt s'il y aveU quelque chose. Quand ils sont allés à 
la gendarmerie, j'ai pris mon sabre pour aller à la défense,! 
mais on m'a pris mon sabre et on m'a dit de suivre l'ar-
mée. 

D. Vous voulez dire la bande armée; et vous avez suivi? 
—R. Bien forcé; j'ai été jusqu'aux pyramides. (Extrémité 
d'un faubourg d'Angers.) 

D. Là, vous avez battu de votre caisse? — R. Non, 
non, je n'ai donné que deux coups de baguette. 

D. Ce n'est pas ce que diront les témoins. Quels sont 
ceux qui vous ont forcé de les suivre? — R. Je ne les ai 
pas reconnus. Quand j'étais soldat, sous les ordres du 
général Baraguay-d'Hilliers, j'ai eu une blessure qui m'a 
affaibli la vue. 

D. 11 faut, en effet, que votre vue soit très-affaiblie 
pour ne reconnaître personne parmi vos voisins et vos 
amis. 

M. le premier président prévient MM. les jurés qu'à 
partir de ce moment l'interrogatoire va concerner la caté-
gorie des accusés d'Angers, arrêtés au Champ-de-Mars ou 
sur la place du Mail. 

L'accusé Guérin est le premier de cette catégorie. 
M. le premier président : N'avez-vous pas été condam-

né deux fois : en 1848 et en 1852 ? 

Guérin : Cela est vrai, en 1848 pour coups et blessures, 
et en 1852 pour provocation à la révolte. 

D. Vous avez été arrêté dans la nuit du 26 au 27 août, 
à Angers, sur la place du Mail. Que faisiez-vous, à cette 
heure, dans ce lieu ?— B. Je me promenais. 

D. Et pour vous promener ainsi, au milieu de la nuit, 
au lieu d'une canne, vous aviez uue lame? — B. Je n'a-
vais pas de lame ; il paraît qu'on en a trouvé une pas loin 
de moi, mais elle ne m'appartenait pas. 

L'accusé Eugène Frouin, 24 ans , se trouvait égale-
ment vers minuit sur la place du Mail. Il nie avoir été 
porteur d'une hache. 

D. Un agent de police l'a vue entre vos mains ; vous 
l'aviez menacé ; il a levé son arme sur vous, et vous 
avez jeté votre hache pour vous enfuir. 

Le frère du précédent accusé, François Frouin, 32 ans, 

a été arrête au même lieu. Il se promenait, dit-il ; il au-
rait pu se sauver, mais on a crié sur lui : A l'assassin ! et 
il s'est arrêté, ne voulant pus passer pour un assassin; 
il ne connaît ni les hommes de Trelazé,ni leurs projets. 

D. Un témoin disait que vous aviez annoncé des trou-
bles pour cette nuit. — R. Je nie cela formellement. 

L'accusé Chauvin a été condamné pour affiliation à la 
Marianne et a subi sa détention à Belle-Ile. Il a été arrêté 
dans la nuit du 27 août à Angers, rue Joubert, près la 
place du Mail. Il nie toute participation aux desseins des 
accusés de Trelszé. 

L'accusé Pierre Harrouin se trouvait avec Chauvin dans 
le même lieu. « Nous avions bu, dit-il, un peu plus que 
l'ordonnance ne porte,et not"3 nous rafraîchissions en pre-
nant l'air. 

D. On a trouvé des pierres dans vos poches. — B. C'est-
à-dire quo c'est l'homme de police qui a fait ramasser des 
pierres et a dit qu'elles sortaient de mes poches. Je lui ai 
même dit : « Vous faites erreur ; comment pourriez-vous 
arrêter un hemme qui se rafraîchit innocemment?» Il n'a 
pas voulu m'écouter. 

L'accusé Louis Fouin, 27 ans, a été arrêté sur le 
Champ-de-Mr "s. Il habite Trelazé ; il a entendu du bruit 
dans ce village, deux ou trois détonations d'armes à feu. 
Ma femme a eu peur, dit l'accusé , je suis sorti pour 
voir ce que c'était et pour pouvoir rassurer ma femme, 
mais quand j'ai été dans la rué, on m'a dit qu'il fallait 
aller à Angers, et on m'a forcé de suivre." 

D. Vous accompagniez la charrette chargée de muni-
tions. La colonne ayant été coupée en deux à l'entrée 
d'Angers, vous avez fait changer la direction de la char-
rette en prenant par la rue du Collège ; c'est vous qui 
commandiez l'escorte ? 

L'accusé nie tous ces faits, comme aussi d'être affilié 
encore à la Maiie-ine, bien qu'il ait été précédemment 
condamné comme tel. 

On reprend la série des accusés de Trelazé. 
L'accusé René Hamard, âgé de 27 ans, reconnaît s'ê-

tre chargé de la conduite de la charrette. Il n'avait reçu, 
à cet effet, d'ordre de personne , et personne n'est venu 
le réveiller. Il a entendu du bruit à Trelazé ; il s'est levé 
et s'est trouvé dans un groupe qui parlait d'aller à Angers 
pour la diminution des vivres et pour renverser le gou-
vernement. 

M. le premier président : Vous entendez, messieurs les 
juré3, et pour renverser le gouvernement. J'appelle votre 
attention sur ce point, car d'abord on avait avancé le 
motif de la cherté des vivres, aujourd'hui on abandonne 
cette assertion, dans le désespoir où on se trouve de pou-
voir la soutenir, et on dit franchement qu'on p'.lait à An-
gers pour renverser le gouvernement. (A l'accusé.) Vous 
étiez à la poudrière de l'Ermitage au moment où on y a 
pénétré et où on y a pris de la poudre ?—R. Oui, mais je 
n'ai touché à rien. Moi, je n'ai fait que conduire la char-
rette ; il ne faut pas m'en demander davantage. 

■ D. Qui marchait avec vous ?—R.U y avait des hommes 
armés devant moi, mais je m'occupais pas d'eux ; moi, je 
n'avais d'occupation que pour le cheval, vu que j'aime 
beaucoup les chevaux. 

D. Si vous aimez tant les chevaux, il fallait laisser ce-
lui-ci dans son écurie, et ne pas prendre un cheval qui 
ne vous appartenait pas. Pourquoi avez-vous changé l'iti-
néraire de la charrette, à l'entrée d'Angers, et avez-vous 
pris par la rue du Collège ?— R. Je n'en sais rien ; le che-
val a pris par là, moi je l'ai suivi. 

D. Vous avez 27 ans, vous avez assez de bon sens pour 
I comprendre qu'on va toujours quelque part, et qu'on a 
« toujours intérêt à prendre un chemin plutôt qu'un autre, 

surtout quand on conduit une voiture chargée d'armes et 
de munitions.— R. Je vous dis que moi j'étais là que pour 
donner dû foin au chevàl. (Rires dans l'auditoire.) 

L'acci'cé Jean Houdebine a assisté au pillage de la ca-
serne de la gendarmerie, mais il prétend n'y avoir pris 
aucune part active. 

D. Et pourquoi êtes-vous venu à Angers ?— R. J'ai fait 
comme les camarades. 

D. Et que voulaient les camarades ? — R. Ils venaient 
pour des causes politiques. 

D. Et qu'est-ce que c'est que des causes politiques ? — 
R. Ah ! je ne sais pas ; faut demander ça à ceux qui s'y 
connaissent. 

L'accusé nie avoir été armé, comme aussi d'être affilié 
à la Marianne. 

L'accusé Ubarin père a été arrêté à Angers ; il portait 
un fusil qui lui avait été donné au pont St-Joseph. 

D. Par qui ?— R. Par un homme qui m'a dit de me met-
tre à la tête de tout, comme je m'y suis mis ; mais je ne 
connais pas la personne. 

D. Est-ce possible ? — R. Vous allez voir. On a bu au 
pont de St-Joseph ; il y avait pas de police ; j'ai bu plus 
que ma part. Alors on m'a donné ce fusil, en me disant : 
« Marche devant ! » Moi j'ai filé devant. 

D. Avez-vous fait usage de votre fusil ? — R. Non, j'ai 
pas eu l'occasion. 

D. Que veniez-vous faire à Angers? — R. Moi, j'en 
avais pas l'idée; mais j'avais pas de mauvaise inten-
tion. 

D. Et les trois balles qu'on a trouvées dans vos po-
ches?— R. Pas connaissance des balles. Comme je vous 
dis, il y avait pas de police, on buvait sans savoir com-
ment on se comportait. 

D. Votre fils, qui a 19 ans, a été arrêté aussi ; il a suivi 
votre mauvais exemple ; c'est vous qui le perdez.—R. H 
s'a bien perdu tout seul, comme moi tout seul, ne sa-
chant pas l'un l'autre que nous étions ensemble. 

L'accusé Ubarin fils a été également arrêté à Angers, 
au Champ-de-Mars, à cinq heures du matin. 

D. Que faisiez-vous là à cette heure ? — R. J'avais les 
mains dans les poches; c'est des hommes que j'avais vus 
dans les plaines qui m'ont dit : « Marche avec nous ; » 
moi j'ai marché pour pas leur faire de la peine. 

D. Qui vous a forcé de les suivre? — R. Je les connais 
pas; si je les avais connus, j'aurais pas été avec eux; mais 
quand on connaît pas le monde, on a peur d'eux. 

M. le procureur-général : C'est le système adopté par 
beaucoup des a<;cusés. Us ont été contraints, disent-ils, 
mais ils ne savent par qui; et cependant s'ils nommaient 
leurs instigateurs, la justice serait moins sévère pour eux. 
Quelques-uns ont eu Je courage 4e nommer ceux qui les 
ont forcés à les suivre, et ceux-là ne seront passibles que 
de la juridiction correctionnelle. Ces hommes sont aveu-
glés, ils ne comprennent pas leurs plus chers intérêts. 

Il est trois heures et demie ; l'audieuce est suspendue. 
A la reprise de l'audience, les interrogatoires sont re-

pris. 

L'accusé Laurent Lemeunier déclare qu'il est parti de 
Trelazé avec six à sept cents hommes qui lui ont dit de 
venir avec eux. 

D. Quel motif vous donnaient-ils pour ce voyage? — 
R. Aucun. 

D. Vous avez donc l'habitude de suivre tous ceux qui 
vous y engagent ? — R. Des fois, pas toujours. 

L'accusé reconnaît qu'il a assisté à la dévastation de la 
caserne de la gendarmerie de Trelazé, mais il nie y avoir 
pris aucune part. 

D. Persistez-vous à dire que vous ne savez pas pour-
quoi vous veniez à Angers? — R. Ou ne me l'a pas dit, 
mais je pense que c'était pour la diminution des vivres. 

D. Cela s'est dit, mais cela ne se dit plus. Vous veniez 

pour autre chose que vous ne voulez pas dire. — R, C'est 
pas moi qui peux vous dire ça. 

D. Dans vos premiers interrogatoires, vous avez été 
plus franc. Vous avez dit : « Nous étions là un tas d'im-
béciles qui ne savions pas ce que nous voulions, et nous 
nous sommes laissés prendre de même. » — R. Ma foi, 
si j'ai dit ça, je ttfen dédis pas ; nous étions pas mal bê-
tes, tretous. ■ 

L'accusé Auguste Maillard, vingt-huit ans, reconnaît 
qu'il est parti de Trelazé avec ses camarades ; il avait un 
sabre qu'il avait pris chez le sieur Le breton. Il était ivre, 
dit-il, et n'1 sait pas avec qui il se trouvait. Cependant, 
après avoir été arrêté, et comme on le conduit ait à la pri-
son du château, il a reconnu Ubarin père et fils. 

D. Comment vous y êtes-vous pris pour vous faire ou-
vrir la porte chez Louis Lebreton ? — R. Je l'ai appelé. 

D. E9t-ce tout? — R. Je me rappelle pas, j'étais 
ivre. 

D. Non pas, vous n'étiez pas ivre. Pour vous faire ou-
vrir sa porte, vous avez dit à Louis Lebreton, qui est ca-
baretier, que vous aviez besoin de cinq à six bouteilles de 
vin pour vous réjouir dans votre famille. Ainsi trompé, 
Lebreton a ouvert, et à l'instant une bande s'est prr'cipitée 
dans sa maison, et 011 lui a pris ses armes ? — R. C'est 
pas ainsi ; j'avais pas besoin de me réjouir, vu que j'étais 
déjà trop gai. 

D. On a pris aussi les armes du sieur Sigogne, à Tre-
lazé ; vous y étiez. Là on a tiré des coups de fusil , car 
Sigogne et sa femme s'étaient barricadés et n'ont pas vou-
lu donner leurs armes? — R. Je ne sais pas tout ça; je 
n'ai rien fait chez Sigogne. 

Le vingt-cinquième accusé, Pierre Maurat, quarante-
quatre ans, ne sait pas pourquoi il est venu à Angers.. 

D. Mais dans vos interrogatoires précédents, vous avez 
mis en avant la cherté des vivres ; aujourd'hui, il n'en 
est plus question? — R. Puisqu'on n'a pas voulu me croi-
re, pas la peine de répéter des choses inutiles. 

D. Vous ét : ez de la bande qui a voulu forcer la maison 
Gautier ?— R. Oui, mais M"" Gautier n'a pas voulu; alors, 
moi j'ai quitté l'établissement. 

D. Qui était avec vous en ce moment? — R. Je n'ai 
reconnu que Laurent Lemeunier. 

D. C'est vous qui avez été Irouvé porteur de l'épée du 
brigadier de gendarmerie de Trelazé? — R. Oui, mais 
c'est pas moi qui l'avais prise. C'est un qui me l'a donnée. 

D. Vous avez dit dans l'instruction que vous vous re-
pentiez; êtes-vous toujours dans les mêmes dispositions? 
— R. Ma foi, oui. 

M. le procureur-général : Il y a un moyen de savoir si 
l'accusé est sincère et repentant : que M. le premier pré-
sident veuille bien lut demander s'il n'est pas de la Ma-
rianne. ' 

Maurat : Oh ! non, je n'en suis pas. 

M. le procureur-général : Eh bien, l'accusé fait un men-
songe ; j'ai la preuve qu'il est de la Marianne, et puisque 
ce nom de la Marianne a été prononcé, je dois dire que 
pour tous les accusés interrogés jusqu'à ce moment, j'ai 
la preuve que tous, tous, qu'on le retienne bien, sont affi-
liés à cette société. 

L'accusé Français Blet, 52 ans, est accusé particulière-
ment d'avoir tiré un coup de fusil dans la porte de la ca-
serne de la gendarmerie. y.-^&«). 

Blet : Je n'avais pas de fusil ; je n'avais qu'un coin en 
fer dans les mains. 

D. Il y a eu deux moments : on a d'abord parlementé 
avec la gendarmerie, mais après l'arrestation de Teneu 
père par le brigadier, on s'est rué sur la caserne, on a tiré 
un coup de fusil sur la porte, on l'a brisée, on est entré 
dans la caserne, on l'a pillée, et c'est à ce moment que 
l'accusation prétend que vous aviez un fusil. — B. On se 
trompe ; je n'ai jamais eu de fusil dans les mains ce 
joe--là. 

L'accusé Plissier nie toutes les charges de l'accusation, 
notamment d'avoir fait feu sur le sieur Ozanne. 

Mathurin Bazille, pompier à Trelazé, a fait partie de 
la bande; précédemment il avait fabriqué de la poudre. 

D. Vous savez donc fabriquer de la poudre? — B. Ma 
foi, non ; je n'ai fait qu'aider en soufflant le feu. 

D. Vous vous êtes armé du fusil et du sabre que l'Etat 
vous avait confiés comme pompier. Vous vous êtes sauvé, 
et vous avez emprunté à une femme un sac pour cacher 
votre fusil, que vous avez démonté, et le rapporter chez 
vous? — R. Ma foi, on vous a bien dit ; il ne faisait pas 
bon à le porter sous le bras. 

D. Qu'avez-vous fait de ce fusil et de ce sabre? — R. 
On m'a dit de le porter à la mairie, et je me le suis pas 
fait dire deux fois. 

D. Et on a. bien fait de désarmer un citoyen comme 

VOUS. . „
 (
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L'accusé Bené Besson, 43 ans, reconnaît une partie des 
faits do l'accusation qui le concernent. 

D. N'êtes-vous pas affilié à la Marianne? — R. Oui, 
monsieur, je l'ai dit dans mon instruction. 

D. Voilà le premier qui avoue cette affiliation. Qui vous 
a affilié ? — R. C'est Goré. 

D. Goré seul ne pouvait vous recevoir. Quels étaient les 
autres ? — R. Je ne sais pas. 

D. Ce n'est pas probable ; on n'entre pas dans une pa-
reille association sans connaître ceux qui vous y reçoi-
vent. Combien y a-t-il de temps que vous êtes affilié ? — 
R. Deux ans. 

D. Vous avez dit que c'est Martineau qui vous avait 
commandé de mettre les armes à la main ? — R. J'ai dit 
que je croyais que c'était Martineau, mais je n'en suis 
pas sûr. 

D. Vous avez affirmé que c'était lui dans l'instruction; 
Pierre Martineau :

%
 Je n'étais pas avec eux ; Besson ne 

peut pas me reconnaître. 

M. le premier président : Voyons, Besson, le reconnais-
sez-vous ? 

Besson : C'est bien l'homme que je crois avoir vu, mais 
pour jurer que c'est lui, non. 

D. Vous êtes de la Marianne, dites-nous ce à quoi 
vous engageait votre serment.— R. Ma foi, je n'en sais 
plus rien. 

D. Vous avez marché à l'appel de la Marianne parce 
que vous aviez juré de marcher. —- R. Oh! non ; si on 
n'était pas venu me réveiller, j'aurais dormi toute ma nuit 
sans penser à rien. 

L'accusé Joseph Teneu père, 30" accusé, se trouvait 
dans le groupe qui a attaqué la caserne de la gendarmerie; 
il portait un pistolet dont la crosse, dit-il, passait à tra-
vers l'ouverture de sa blouse. Il a été arrêté et mis en 
prison. Etant là, dit-il, je me suis endormi, mais on m'a 
pas laissé dormir ; on a ouvert la porte, et je suis sorti. 
Alors il a été question d'aller à Angers. Comme j'avais 
des épiceries à acheter, j'ai dit : Autant les aller acheter à 
Angers qu'ailleurs, et j'y ai été. 

1). Et vous choisissez" une pareille nuit pour aller ache-
ter des épiceries à Angers? Tout cela est ridicule. Vous ra-
contez les faits à votre manière ; mais les voici dans leur 
vrai jour. Vous sortez au milieu de la nuit,, armé d'un pis-
tolet; les gendarmes de Trelazé vous arrêtent, vous met-
tent en prison dans leur caserne, mais vos camarades vous 
réclament à grands cris et en attaquant la caserne. Les 
gendarmes ont le tort de vous délivrer, et, rendu à la li-
berté, vous la mettez ji profit en aidant vos amis à sacca-
ger, à piller la casertfe, pour do là marcher sur Angers. 

^Laissons là vos épiceries, et dités-nous ce qui vous con-

duisait à Angers. _ B. Pour acheter
 mo 

M. le premier président .• C'est bonT !i
 8Ucre

-
si vous ne voulez pas répondre autrem'n? *

 dfi8 

vous asseoir. clueot, 

L'accusé Louis Guy, vingt-trois ans ,.„
 P"N 

taits qui le concernent : '
 rac

°nt
e
 ^ 

Je venais de l'assemblée de Saint-Baril, u * 
vaut a Trelazé, pas mal bu comme o, ;•!• -

V
' 6 

au devant de la caserne de gendarmerie II'
 Vu d

« k3 
m a donné une ptoc'ie et qui m'a dit dW y eQ *3 
moi j'ai enfoncé la porte comme on me ^ * 

S' £ 8
P

r
.
è8?
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 R
'
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P
r
3 )'« été me couch 
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Qui est-ce qui pourrait m'y avoi^v,? , 
étais pas? ' ^quep 

D. Etes-vous affilié à la Marianne ? — n 

M. le procureur-général : Voilà la mesuré f °
5

' 
rité de 1 accusé; nous avons la preuve de » =

 -

L'accusé Jean Girard, 34 ans, avoue avoi t
8
*'*? 

d'un groupe armé et être venu à Angers • il
 il

 Pi* 
sil ; mais il soutint n'avoir marché que 'non?" 'îk 
diminution des vivres.

 H
 °°t«nj

r
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D. il n'est ilu s question de cela; person 
plus à ce motif. — B. Alors, si ça n'est pas p

our

De
 * 

3ur le reste °n ^ ^ i 
L'accusé Valentin Fauveau déclare que' d

a
°

D
', 

26 août, il a été rencontré par Attibert qui J*''.; 

D. Et vous n'êtes pas r'ié à Angers? «T^ 
ger, j'avais trop envie de dormir. Pas i

e
i 

D. Est-il bien sûr que vous n'êtes pas v
P

 -
— B. Oui est-ce oui uonrrfiit m'» o,„ï?_ L

 Ju a 

suis au bout de mon ror eau, car 

un 
tu ne viens pas Tjféc nous, tu recevras 
fusil. » **' .» V 

D. Et vous avez marché? — R. Quand on • 
faire marcher à coups de fusil, n'y a guère m 
pas obé'r. °} en 

D. Qui commandait, quand la baude est arri ,.x 
plaines ? — R. C'est Attibert. m<* 

D. Aviez-vous une arme? — R. J
e
 n'avais i 

seau. T5 

M. le premier président, à Attibert : Qu'ave? 
dire sur cette déposition ? " v'•-' 

Attibert : Que c'est un mensonge et une inf
8 

n'ai forcé personne, je n'ai menacé personne T< ' ' 
d'autres. ' -

D. Avez-vous commandé sur les p'aines? 
Attibert : Pas plus là qu'ailleurs. 

L'accusé Fauveau a reconnu aussi dans la bande 
Mathurin Bazille. Ce dernier nie ce faiL 

L'accusé Urbain Bridier, 25 ans, déclare que le 
manche 26, il a travaillé toute la journée, après'™ ' 
s'est couché. Au milieu de la nuit, on est venu le ré» 

1er, en lui disant que, s'il ne venait pas, on lui
 tire

l 
un coup de fusil. Gabriel Lapierre, ajoute l'accusé n» 
a dit qu'il fallait aller tretous à Trelazé, que l'affair'eétL 

commencée. Après on nous a fait partir pour les pltiaa 
il y en avait qui frappaient à toutes les portes, mais su, 
faire de mal à personne. Qunnd nous avons été arriva 
la Justice (faubourg d'Angers), on a tambouriné uopt' 
la caisse et chanté la république, et ou a dit que ceux . 
s'en iraient seraient fusillés. J'ai reconnu Latinav,-
avait un fusil. 

D. Qui était le premier chef? — Ça me l'ait l'effet n 
c'était Pasquier. 

D. Vers trois heures du matin, combien étiez-vous s.-
les plaines? — R. Environ 5 à 600. 

D. Qu'a dit Attibert en passant dans les rangs? - fi 
Il a dit : « La république sociale est proclamée, c'est .: 
moment de taer, de voler et de piller tout à votre aise. 1 

(Mouvement.) 

Attibert, se levant vivement : Si on veut retrancher i 
ce discours le pillage et le vol, j'accepterai le reste, OK-

que je ne l'aie pas dit. 

M. le premier président : Et ces armes, ces insinua» 

de dévastation trouvés en vos mains ? 
Attibert : Quand on se met dans une insurrection... 
M. le procureur général, avec énergie : Non, non, r» 

êtes un voleur avec effraction, vous n'êtes pas un in»' 

gé. (Sensation.) 

L'accusé Pasquier, à demi-voix : Bridier a n» 
d'assassiner sa mère. 

M. le procureur général : Dites tout haut, p<w 1-
tout le monde l'entende, ce que vous dites à demi-vw 

Pasquier, d'une voix forte : Je dis que Bridier est. 
pauvre d'esprit, qu'il a menacé d'assassiner sa mère. 

M. le premier président: Dans le camp de ces hoB"" 

les pauvres d'esprit sont ceux qui se repentent, qui 
la vérité. Les esprits forts sont ceux qui persévèrent^ 
la pensée du crime. 

La déclaration de l'accusé Jauvier présente peu du 
rêt. Comme tant d'autres l'ont prétendu, il soutient q" 
a été entraîné de force et qu'il croyait marcher pour 

qu'il appelle la diminution des vivres. . , 
M. le premier président : Il n'est plus que*»

00
 * ; 

diminution des vivres, et si vous aviez voulu ne p« ^ 
joindre à ceux qui marchaient sur Angers, il W"JJJJ 
ceux qui, après les avoirsuivis pendant quelques 
de pas, ont trouvé le moyen de rentrer chez eux. 
On ne sait pas tout et on se trouve dans l'embarras. ^ 

L'accusé Leroy est particulièrement interroge 8 

affiliation à la Marianne. Il nie cette affiliation- ' 
M. le premier président : Je dois faire connaître ^ 

sieurs les jurés ce qui s'est passé dans l'instructio 
tivement à ce fait. Dans l'instruction, Leroy a avo 1 

avait été affilié à la Marianne ; il a répondu que ' ., 
par Boilème, un des accusés ici présents. Ce 
tion spontanée, il l'avait faite avant de revoir■ si ̂  

rades ; mais après les avoir revus en prison, » 8 

pression accoutumée, et aujourd'hui il nie;
 raalâ

i
rll

é
;

:■ 
négation n'a plus de portée : libre, il a dit la v . 
primé par les adeptes de la Marianne, il reiomu 

mensonge. . . l'«r 
Sur le surplus des faits qui lui sont particule 

niin«
i 

cusé Leroy donne des détails déjà connus, ei <■ ^ 

disant qu'il n'a pris part à aucun acte de pillage 
vas ta tion. 

D. On dit cependant que vous avez P^""^ fri^ 
active au 
S 'est ifiMDf 

du mal à personne. 
L'accusé Jean Sarrazin , cabarelier au ^"^nf 

Trelazé, a vu les scènes de désordre de Tre'"V^ en*" 
tend n'y avoir pas pris part. Il n'a jamais eu a 

possession. . \
e
 col' 

D. Le brigadier de gendarmerie vous
 8

!&
 con

,
u
i8i> 

porteur d'un fusil, et exerçant une espèce oe ^
 é

; : 
ment sur une section ? — R. Je n'avais pas u

 [r0llK
 * 

on ne m'avait pas emmené , je ne me serais p^ y, H 

M. le premier pr ésident : Jusqu'à V™f
a
\

l
,
tA a

voir ^ 
cusés, hors deux ou trois peut-être, PréleD , j

e 6
e l e 7L 

entraînés; on les a réveillés, on les a torce» ^ 0 

de s'armer, de partir, en sorte qu'on ne vo 
entraîués et pas de coupables. •

 f
 prt

;
si

je
 :. 

Malgré celte observation de M. le prem
1
 ^

 gtJ
 r» 

l'accusé François Tndeuu, 29 ans, s'empre«se
 w des entraînés.; il dont)» 

art :'■' 

pillage de la caserne de gendarmerie • t^, 

ipé ; je ne suis pas un mauvais garçon p 

personne. Pnirier, Ç 
«4 Iwari Sari-ovin r-fthurfitier 8U 1 u

'_„;
s

np-

les' ger dans la catégorie des entraînes.; u 
détails à l'appui de sa prétention et nie, comm 

être affilié à la Marianne. .
 et

 reû 
L'audience est levée à cinq heures et demi 

à demain pour la suite des interrogatoires. 
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, „
ora

merce de Paris, dans son audience 

^ Tribun»! d
?Xdée par M. Forget, a ordonné la lec-

qjecemo 'S 'P,
 traoscrip

tion sur ses registres dun 

btiq"8 ^iniuérialede Paris rendu le 11 août 1855 

1 la ̂ êSie, portant réhabilitation du sieui sieur 

Commerçant
 faiUl>

 demeurant à Paris, rue de la 

^ier-Launois, fabricant de fleurs artificielles 

fpi demi-deuil, et M. Trochard boulanger rue 

vi' JtUl «ont deux grands amateurs de chasse. Fati-

u 'r ? inutilement la plaine des Vertus et de pour-

.muettes, ils ont loué la chasse des bois et 

■■ : «< f f I aillv-en-Bierre, FBV , Villiers et Fleury, dans 
put de Seine-et-Marne, et ont mis celte chasse 

i;te ,r actions de 300 fr. chacune. Un règlement 

' lU ' une vingtaine d'articles a été imposé aux so-' 
eU .

 ar
 l'article 3 de ce règlement, les fermiers de 

t
it;,;re5' VM Launois et Trochard, doivent faire con-

b **'?e 'i
eu

rs. actionnaires l'ouverture de la chasse au 

ni"
6 ^,, jours à l'avance. 

H - j,j
uon

 de cette clause, MM. Launois et Trochard 

$ e f^venu leurs actionnaires, dès le 29 septembre, 

verture de la chasse au grand bois se ferait le 4 
ùU .

 na
j
s
 „ar suite d'un malentendu avec le proprié-

A contre-ordre a été donné le 2 octobre, annonçant 

'"nure pour le lendemain 3. MM. Carrié père et fit», 
ll°L pt Guvoti, actionnaires, ont protesté contre ce chan-

: ' - f iit'ont assigné MM. Launois et Trochard devant le 

r * |
 t

i
e
 commerce en restitution du montant de leurs 

3." JUS-Launois eu personne a expliqué le malentendu avec 

oriéuire qui s'était réservé le jour précédemment 

. 'é pour l'ouverture. 
i- Augustin Fréville, agréé, a plaidé pour les deman-

„ et le Tribunal, présidé par M. Forget, considérant 

le' fait de louer une chasse pour son plaisir ne consti-

ilatl pas un
 acte Qe

 commerce, s'est déclaré d'office in-

_ prosper Flan a cinquante- cinq ans, une blouse bleue 

i lût nez rouge, qui donne raison au certificat d'ivrogne 

'mente que lui a délivré le maire de Viarmes où il a long-

teS
M résidé. Cet homme n'a pas toujours été dans la po-

sition misérable où nous le voyons aujourd'hui ; maître 

oordier à Viarmes, il a déserté son établissement, aban-

donné sa femme et quatre enfants, et il s'est mis à courir 

k monde, taisant semblant de chercher partout le travail 

qu'il délaissait chez lui. 
Il prétend qu'il a eu beaucoup à se plaindre de sa roue 

Je cerdier et de celle de la fortune ; il s'est rejeté sur les 

ruues de brouettes. C'est pour avoir volé une roue de 

cette dernière espèce qu'il comparaît devant le Tribunal 

correctionnel. 
Flan a proposé cette roue en vente pour un prix telle-

ment inférieur à sa valeur, que les soupçons ont été éveil-

lés et qu'il a été arrêté. 
D. D'où venait cet ) roue ?—R. Elle me venait de mon 

matériel de cordier. 
D. Et vous l'avez apportée à Paris sur vos épaules pour 

Il vendre ?—R. Ça n'est pas douteux. 
D. C'est très douteux pour le Tr'bunal. Si cette roue 

vous appartenait, pourquoi avez-vous donné un faux nom 

quand on vous a arrêté? — R. Ça m'a coulé de la bouche, 

sans malice. Jo n'étais pas encore entré dans Paris ; on 

tue demandait mes papiers, et j'ai cru, en disant que je 

ut 'appelais Leblond, que je n'en aurais pas besoin. 

b. Et le faux domicile que vous avez indiqué? — R. 

Toujours la même chose ; j'étais hors Paris, et j'ai cru 

pouvoir faire ce petit mensonge. Vous savez, comme on 

dit : à la campagne... 

Flan est condamné à six mois de prison. 

— Le Tribunal a condamné le nommé Pierre-Joseph 

borthout à trois mois de prison et cinq ans de surveillance 

pour outrages publics envers des agents de l'autorité et 

envers le chef de l'Etat. Cet individu a déjà été condamné 

plusieurs fois pour des délits du même genre, pour vaga-

bondage et pour mendicité. 

~ A la même audience, Nicolas Canut, âgé de 30 ans, 

menuisier, déjà interné pendant deux ans en Algérie après 

*S décembre 1851, a été condamné à une année d'em-

prisonnement pour cris séditieux. 

somme formant le montant de l'obligation. » 

— OISE (Beauvais), 5 octobre). — Une question qui in-

téresse gravement les entrepreneurs de travaux publics 

était soumise au Tribunal correctionnel de Beauvais ; il 

s'agissait de savoir s : les entrepreneurs, alors même qu'ils 

contreviennent aux clauses de leurs cahiers de charges et 

aux arrêtés préfectoraux concernant l'exécution des tra-

vaux dont ils sont adjudicataires, sont affranchis de l'ac-

tion des Tribunaux de simple police ou de police correc-

tionnelle; en d'autres termes, s'ils sont constamment pro-

tégés par la loi du 28 pluviôse an VIII, et en conséquence 

si les conseils de préfecture sont seuls compétents pour 

statuer sur les dommages-intérêts dus aux parties lésées, 

sans s'occuper des délits et contraventions. Dans l'espèce, 

il s'agissait de cailloux ramassés sur des terres ensemen-

cées, et dès lors au mépris de décisions administratives. 

M. le juge de paix du canton de Méru avait condamné à 

l'amende Léon Noël et Louis Candelier, entrepreneurs, 

demeurant à Chaumont. 
Sur l'appel par eux interjeté, le Tribunal a décidé que 

les entrepreneurs n'étaient exonérés de toute responsa-

bilité pénale qu'autant qu'ils s'étaient conformés aux obli-

gations à eux imposées ; que, dans l'espèce, le ramassage 

des cailloux sur des terres ensemencées était interdit, et 

que dès lors les sieurs Noël et Candelier devenaient jus-

ticiables des Tribunaux ordinaires. En conséquence, les 

jugements de M. le juge de paix de Méru ont été con-

firmés. 
M" Pisier a défendu les sieurs Noël et Candelier. 

— SEIKE-ET-OISE. — L'instruction relative à l'incendie 

commis dans la maison centrale de Poissy se poursuit ac-

tivement. 
Le prisonnier qui a allumé l'incendie est âgé de vingt-

un ans, et soit pour vol, soit pour évasion et autres mé-

faits, il avait à subir des condamnations s'élevant à dix 

ans. Envoyé d'une autre prison à Poissy pour subir sa 

peine, il est entré dans ce pénitencier en menaçant d'y 

mettre le feu, et il a mis son sinistre projet à exécution. 

Ce détenu, dont on s'est rappelé la menace après l'incen-

die, a été rois au cachot et il a avoué son crime. Il a été 

dirigé sur Versailles et mis à la disposition du parquet de 

cette ville. 
Déjà, il y a vingt jours environ, une tentative sembla-

ble, faite p'ar deux détenus dans un atelier en face du bâ-

timent incendié, avait été heureusement déjouée; deux 

détenus se sont dénoncés comme les auteurs de cette ten-

tative, et sont aussi à Versailles pour l'instruction et leur 

jugement. 
A là suite de l'incendie survenu au pénitencier, cent 

quarante détenus ont été évacués et dirigés sur Gaillon. 

DÉPARTEMENTS. 

I GIROSDE (Bordeaux, 8 octobre). — La Cour impériale 

de Bordeaux a été cruellement éprouvée cette année. 

Avant-hier, elle conduisait, pour la troisième fois, à sa 

dernière demeure, un de ses membres, M. Delpech, l'un 

des plus anciens couseillers, décédé le 4 de ce mois. 

On remarquait dans le convoi une affluence considéra-

is des membres les plus élevés de la magistrature, du 

arrçau et du commerce. MM. le procureur- général Ger-
aud doyen des présidents; Troplong, président; de 

"ourdillon , Destor , Vignial, Du Péner, Filhol, etc., 

Matent le cortège ou tenaient les cordons du poêle. 

. t ' e President Gerbaud a prononcé un discours sur la 

lomtie de l'honorable conseiller Delpech. 
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MKURE. — Le Tribunal de commerce d'El-

sieii S Cldé ' à l'audience de vendredi, 5 octobre, plu-

Qerce ^ uest 'ons incessantes
 en

 matière d'effets de com-

fj ferome était assignée, conjointement avec son ma-

tes !«• Pai^raent de divers effets de commerce. L'un de 

mari*3 t 8 ^ ta'' S0U8cr ' t Par e"e > solidairement avec son 

Passâ t ka-Vec ' a menuoa de l'autorisation maritale. Elle 
*"t obéissance d'acquitter ce premier effet. 

WenUi aulre8D"'et8 > formulés ainsi: « Je paierai, » por-

Henti e '8°ature du mari et de la femme, mais sans 

vé
en

0

t

nDer ''autorisation du mari, et sans bon ou approu-

vante °
UT

K
S leUres ^e 'a Part ae 'a femme ; enfin", deux 

au
aa

j filets portant : « Nous paierons, » et signés 

ni i
a m

u mari el de la femme, ne contenaient pas non plus 

Prouva 6 ? 11 ?" de l'autorisation du mari, ni le bonouap-

La v r K
femme

-
f êmm

e
 Ué de ces tluatre effets était contestée parla 

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS. — Le journal américain 'National Police 

Gazette contient le récit suivant d'uu acte d'odieuse vio-

lence dont a été victime une Française, Mme Dassonville, 

de la part d'un nègre, cuisinier dans un restaurant de Pe-

tersburg : 
« Le mardi 11 septembre, Mme Dassonville, dont le 

mari est emp'oyé à la Compagnie des Bricks Boslin, re-

venait dti marché de Pe'ersburg, portant son panier sous 

son bras. En arrivant sur le pont de Pacahontas, elle re-

marqua y stationnant un nègre de haute ta'Ue, assez bien 

m : s, qui la regarda avec insistance quand elle passa, et 

qui prit la même direction qu'elle quand elle eut passé. 

Mm ° Dassonville remarqua bien qu'il la suivait de près ; 

m: s, ne suspectant pas qu'il eût l'intention de l'insulter, 

elle n'y fit pas autrement attention, et continua son che-

min. Bientôt même elle le perdit de vue. 

« Elle devait bientôt le revoir ; il avait pris à travers 

champs afin de se trouver devant elle sur la route qu'elle 

suivait; mais il avait mil calcu'é les distances, et, quand il 

reparut sur cette route, Mm ° Dassonville était encore en 

avant. AJors il força le pas jusqu'à ce qu'il l'eût atteinte, 

et, quand il fut près d'elle, il engagea la conversation, lui 

demandant d'où elle venait, où elle allait, etc., etc.,... et 

presque aussitôt il la saisit par le cou, et la renversa par 

terre et voulut la rendre victime du plus grave des atten-

tats. Mme Dassonville cria d'abord, mais bientôt il lui 

serra tellement le cou, que les cris de cette malheureuse ne 

furent plus que des sons inarticulés. Us suffirent cepen-

dant pour amener à temps un secours précieux. Deux 

personnes accoururent, et, à leur approche, le nègre 

amoureux prit la fuite. 

« On releva M"" Dassonville, qui était dans un état dé-

plorable. Quant à l'auteur de cette lâche tentative, il n'a 

pas lardé a être arrêté. Il a déclaré se nommer Jub Cor-

ling, du nom de son maître, Charles Carling, esq., dont 

il est l'esclave. M™* Dassonville, avec qui il a été confron 

té,«l'a parfaitement reconnu. Il a été écroué à la prison de 

Ghesterfield. » . 

INSERTIONS FAITES EN VERTU DE LA LOI DIT 2 
JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

de 
Le dem emandeur soutenait qu'à supposer qae la signature 

»PprpUvéMn8 De fÛt Pa -8 valable > .en . i'absence du bon ou 
■«oinsr^' comme obligation principale, elle valait du 

1 0 -, ,mme aval ou garantie, 

tribunal a jugé: 

mB" lèvent ^i""
68 de l

'
article 220 du

 Code Napoléon, la fem-
•uit ̂  ^ 8 obliger sans l'autorisation de son mari; d'où il 

l*ut s , i
DQ

autor,88Uon doit être expressément stipulée et ne 
taar ' et de la réunion sur le titre des signatures du 

« Qu'u a femme ; 
ferait »

a
uSl de 8a ranlie donné par une femme mariée ne 

'autor
lsati

 lr ' P as plus qu'une obligation principale, sans 

, « Que d> xpresse du mari ; 
i6 bll 'et ou u autre coté > suivant l'article 1326 du même Code, 

v^î ler de U m
B

,P„r°,mes8 ,e - 80us sein8 privé doit être écrit en 
Vètu <*e son bon c,?, Ul qui s 'obli S«.o«du moins être re-

°ou ou approuvé indiquai en toutes lettres la 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 3 juillet 48SS, 
Le nommé Pte'tro Pellandi, âgé de 22 ans, né en Suisse, 

ayant demeuré à Paris, rue de la Roquette, 80, profession 
d'apprenti fabricant de cages, déclaré coupable d'avoir, en 
1854, commis à Paris le crime de vol au préjudice du sieur 
Gelpy, dont il était l'apprenti, a été condamné, par contu-
mace, à six ans de réclusion, en vertu de l'article 386 du 

Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général 

impérial, ce requérant. 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la»Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 juillet 1855, 
La nommée Adèle Leclerc, âgée de 30 ans, sans domicile 

ni résidence connus, profession de blanchisseuse (absente), 
déclarée coupable d'avoir, en 1854, commis à LaVillette un 
vol à l'aide d'effraction dans une cabine servant à l'habita-
tion, a été condamnée, par contumace, à huit ans de travaux 
forcés, en vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

rial, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 juillet 1855, 
Le nommé Hippolyte Pétevin, ayant demeuré à Paris, sans 

domicile ni résidence connus (absent), déclaré coupable d'a-
voir, en 1854, à Paris, recélé sciemment tout ou partie d'ob-
jets provenant d'uu vol commis à l'aide de fausses clés et 
d'effraction dans une maison habitée, a été condamné, pàr 
contumace, à huit ans de travaux forcés, en vertu des articles 

59, 62 et 384 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des -minutes du greffe delà Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 juillet 1855, 
Le nommé Charles-Hubert Vouaux, âgé de 32 ans, né à 

Ogerviller (Meurthc), ayant demeuré à Paris, profession de 
commis libraire, déclaré coupable d'avoir, en 1853, commis, 
à Paris, les crimes de faux en écriture de commerce et d'u-
sage, fait sciemment, de la pièce fausse, a été condamné par 

contumace à quinze ans de travaux forcés, en vertu des ar-

ticles 147, 148 et 164 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal , ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 juillet 1855, 
Le nommé Louis Tussat, âgé de 26 ans, né à Dijon (Côte-

d'Or), ayant demeuré a Paris, ru« Labat, 21, profession de 
commis marchand (absent), déclaré coupable d'avoir, en 1854, 
commis, à Paris, un vol au préjudice du sieur Mounier, dont 
il était homme de service à gages, a été condamné par con-
tumace à six ans de réclusion, en vertu de l'article 386 du 

Code pénal. 
Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur-général 

impérial, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seiae, 

en date du 3 juillet 1853, 
Le nommé Jean-Baptiste Leybros, dit Gaibreteau, âgé de 

22 ans, ayant demeuré à Paris, rue du Four-Saint-Germain, 
n° 65, profession de cisoleur(absent), déclaré coupable d'avoir, 
en 1854, commis, à Paris, un vol conjointement la nuit à l'aide 
de violences, a été condamné par contumace à dix ans de tra-
vaux forcés, en vertu des articles 382 et 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef, M'm CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 juillet 1855, 
Le nommé Tissot, ayant demeuré à Paris, cour des Mira-

cles, 9, profession- d'imprimeur (absent), déclaré coupable 
d 'avoir,. eu 1854, à Paris, étant commerçant failli, commis le 
crime de banqueroute frauduleuse en détournant une partie 
de son actif, a été condamné, par contumace, à dix ans de 
travaux forcés, en vertu de l'art. 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

i Pour le greffier en chef : Min ChAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 juillet 1855, 
Le nommé Angelin, dit Doneix, âgé de 49 ans, sans domi-

cile ni résidence connus, profession d'ecclésiastique (absent), 
déclaré coupable d'avoir, en 1854, commis, à Paris, les cri-
mes de faux eu écriture privée et d'usage fait sciemment de 
la pièce fausse, a été condamné, par contumace, à huit ans de 
réclusion et 100 fr. d'amende, en vertu des articles 150, 151 

et 164 du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 1 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 juillet 1855, 
Le nommé Eloi Gudol, âgé de 44 lans, ayant demeuré à 

Paris, boulevard Montparnasse, 142, profession de concierge, 
déclaré < oupable d'avoir, en 1854, à Paris,' commis les cri-
mes de faux en écriture de commerce et d'usage fait sciem-
ment de la pièce fausse, a été condamné, par contumace, à 
dix ans de travaux forcés et 100 fr. d'amende, en vertu des 
articles 147, 148 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier eu chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutesdu greffe de la Cour impériale de Paris' 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

eh date du 3 juillet 1853, 
La nommée Augustine Houdin, dite femme Demetz, ayant 

demeuré à Paris, bo: 'avard Saint-Denis, 24, déclarée coupa-
ble do s'être, en 1853, à Paris, rendue complice du crime de 
banque, jute frauduleuse, commis par le nommé Moyse, com-. 
merçant failli, en l'aidant et l'assistant dans les faits qui ont 
préparé et facilité ledit crime, a été condamnée par contumace 
à dix ans de travaux forcés, en vertu des articles 59, 60 et 402 

du Code pénef. 
Pour extrau conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d assises du département de la Seine, 

en c'ate du 3 juillet 1855, 
Le nommé Albert Moyse, dit Demetz, âgé de 26 ans, né à 

Naples (Italie), ayant demeuré à Paris, boulevard Saint-Denis, 
24, profession do négociant (absent), déclaré coupable d'avoir, 
en 4853, à Paris, étant commerçant failli, commis le crime de 
banqueroute frauduleuse en détournant une partie de son ac-
tif, a été condamné par contumace à dix ans de travaux forcés, 
en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : M'n CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 juillet 1853, 
La nommée Catherine Payrue, âgée do 26 ans, née à Bour-

cenac (Cantal), ayant demeuré à Paris, rue de Montreuil, 53, 
profess on de domestique (absente), déclarée coupable d 'avoir, 
en 1854, commis à Paris un vol au préjudice du sieur Chéran-
bourg, dont elle était domestique, a été condamnée par con-
te nace à six ans de réclusion, en vertu de l'article 386 du Code 

pénal. 

Pour extrait conforme délivré a M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 juillet 1855, 
Le nommé Clèrambault, sans domicile connu (absent), dé-

claré coupable d'avoir, en mars 1858, commis un vol con-
jointement la nuit, avec violence, sur un chemin public, au 
préjudice d'un inconnu, a été condamné, par contumace, aux 
travaux forcés à perpétuité, en vertu de l'article 383 du Code 

pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CjwtfÔÇEt; 

(Sçriale de Paris, 
icnt dé l.a Seine 

MoAtapiine 

seïrte), créai 

Extrait des minutes du greffe de la Cour in 
Par arrêt de la Cour d'assises du départe^ 

en date du 9 juillet 1855, 
La nommée Eugénie-Eléonore Vasson, fei 

ayant demeuré à Paris, rue Saint-Martin, 96 (ati 
rée coupable de s'être, en 1854, rendue complto 1 

banqueroute frauduleuse commis par le nomrnj 
l'aidant et l'assistant, avec connaissance, dans lôs-ttus^ui 
l'ont préparé et facilité, a été condamnée, par contumace, à 
dix ans de travaux forcés, en vertu des articles 59, 60 et 402 

du Code pénal. , , 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine

j 

en date du 9 juillet 1855, 
Le nommé Alphonse Eyraud, ayant demeuré à Paris, rue 

Saint-Martin, 96, profession de passementier (absent), décla-
ré coupable d'avoir, en 1854, à Paris, étant commerçant 
failli, commis le crime de banqueroute frauduleuse en dé-
tournant une partie de son actif, a été condamné, par contu-
mace, à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'article 402 

du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 juillet 1855, 
Le nommé Joseph-Marie Martin, né à Maillance (Bouches-

du-Rhône), ayant demeuré à Paris, rue du Bac, 38, profession 
de domestique (absent), déclaré coupable d'avoir, en avril 
1854, commis, à Paris, plusieurs vols au préjudice du sieur 
Berthon -L8gardière, dont il était alors domestique, a été con-
damné, par contumace, à dix ans de réclusion, en vertu de 

l'art. 3cè du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M . le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Mi» CRAPOUEI. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 juillet 1855, 
Le nommé Charles Petit, âgé de 28 ans, né à Pacaudieu 

(Rhône), ayant demeuré à Paris, rue Grégoire-de-Tours, 6, 
profession de clerc d'huissier (absent), déclaré coupable d'a-
voir, en 1854, à Paris, commis un détournement au préjudice 
du sieur Fontaine, dont il était clerc, a été coudamné, par 
contumace, à six ans de réclusion, en vertu de l'article 408 

du Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur- général 

impérial, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Bourse do l»arl» du 9 Octobre 1855. 

S O/O 

4 119 

Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

(
Au comptant, D" c. 
Fin courant, — 

64 60.— Hausse 
64 55. — Hausse 

90 20.— Hausse 
90 — .— Hausse 

60 e. 
55 c, 

30 c. 
25 c. 

AU COMPTANT. 

64 60 
64 25 

63 30 
80 50 

90 20 

91 

3 0[0 j. 22 juin.... 
Dito, 1" Emp. 1855. 
Dito, 2» Emp. 1855. 
4 0[0 j. 22 sept.... 
4 1[2 1825 
4 1]2 1852 
Dito, 1" Empr 1855. 
Dito, 2* Emp. 1855. 
Act. de la Banque. . 
Crédit foncier. ... 

Crédit mobilier .... 
Comptoir national. . 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C Rotsch.). . ' 
Piémont, 1850 84 50 

— Obi. 1853 51 50 
Rome, 5 0[0 81 3[4 
Turquie, Emp.1834. — — 

3200 — 
320 — 

1175 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
de 25 millions. . . 1015 — 
— 50 millions.... 1075 — 
— 60 millions 390 — 

Rente de la Ville — —• 
Obligat. de la Seine.. 
Caisse hypothécaire. — — 
PalaisdelTndustrie. 80 — 
Quatre canaux ..... 1110 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . 
Mines de la Loiré. . . — '— 
Tissus de lin Maberl. — — 
Lin Cohin 
Omnibus (n. act.).. 910 — 
Docks -Napoléon 196 28 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 juillet 1855, 
La nommée Marie Mèdarde Raby, femme Pelée, âgée de 27 

ans, née à Vaudoy (Seine-et-Marne), ayant demeuré à Paris, 
rue St-André-des-Arts, 24, profession de bouchère (absente), 
déclarée coupable de s'être, en 1853, rendue complice, à Pa-
ris, du crime de banqueroute frauduleuse, en recélant, dans 
l'intérêt de son mari, commerçant failli, une partie de son ac-
tif, a été condamnée par contumace à dix ans de travaux for-
cés, en vertu des articles 59, 60 et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 juillet 1853, 
Le nommé Ficlor-Remy Pelée, âgé de 28 ans, né à Andilly 

(Seine-et-Oise), ayant demeuré à Paris, rue des Catacombes, 
n° 86, profession de boucher (ahsent), déclaré coupable d'a-
voir, en 1853, à Paris, étant commerçant failli, commis le 
crime de banqueroute frauduleuse, en détournant une partie 
de son actif, a été condamné par contumace à dix ans de tra-
vaux forcés, en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 3 juillet 1855, 
Le nommé Auguste Potier, âgé de 32 ans, ayant demeuré à 

Paris, profession de sculpteur sur bois (absent), déclaré cou-
pable de s'être, en 1833, rendu complice de l'avortement de 
la fille Michel, l°eu faisant des dons ou promesses au nommé 
Mailfert, officier de santé, pour l'engagera procurer l'avorte-

ment, 2° en aidant et assistant avec connaissance ladite fille 
Michel dans les faits qui ont iacilito ledit avortemeut, a été 
condamné par contumace à huit ans de réclusion, en vertu des 
articles 59, 60 et 317 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

A TERME. 

3 OpO 
3 0(0 (Emprunt) 
4 Ii2 0[0 
4 li2 0[0 (Emprunt). 

1« 

Cours. 

64 — 

Plus 
haut. 

64 65 

90 — 

Plus 
bas. 

63 90 

D" 
Cours . 

64 55 

CHEMINS DEjjFER COTES AU PARQUET. 

Saint-Germain 
Paris à Orléans. ... 1115 — 
Paris h Rouen 
Rouen au Havre 
Nord 870 — 
Est 907 50 
Paris à Lyon 1127 50 
Lyon à la Méditerr. . 1210 — 
Lyon à Genève 650 — 
Ouest 760 — 
Midi 671 25 

Grand-Central 597 50 
Montluçon à Moulins. 572 50 
Bordeaux à la Teste. 635 — 

St-RambertàGrenob. 472 50 
Ardennes 

GraissessacàBéziers. 440 — 
-Parts à Sceaux 245 — 
Versailles (r. g.). . . . — —. 
Autrichiens 740 — 
Sarde, Victor-Emm. 485 — 
Central-Suisse ■ 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui mercredi, Marie, opéra 
comique en trois actes d'Hérold, et Une Nuit à Séville, opéra 
comique en un acte de M. Barbier. 

'— PORTE-SAINT-MARTIN. — Aujourd'hui la 82° représenta-
talion de Paris, le plus grand succès de l'année. 

— A l'Ambigu-Comique, le drame en vogue, la Tour de 

Londres, commence tous les soirs à huit heures précises; il 
est précédé d'un vaudeville. 

— GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable, grande féerie 
en vingt tableaux, attire en ce moment toutes les familles. 

— Le Jardin-d'Hiver donne ce soir mercredi sa 19° fête de 
nuit. L'orchestre, de 420 musiciens, sera conduit par Mu-
sard. Billets à prix réduits, pris chez M. Dollingen, rue Vi-
vienne, 48, et au Figaro, même rue, 55. 

— JARDIN-D'HIVER. — Grande exposition de trois nouveaux 
plans en relief de Cronstadi, lu Crimée et le siège de Sébasto-

pol; tout le monde vient y suivre les mouvements de nos 
troupes et se rendre compte de leurs succès. Prix d'entrée 
1 franc, de neuf à six heures. ' 

SPECTACLES DU 10 OCTOBRE. 

OPÉRA. — Sainte-Claire. 
FRANÇAIS. — Mu ° de la Seiglière, la Joie fait peur. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, Deucaliou et Pyrrha. 
ODÉON. — Maître Favilla. 

TUÉATRE-LÏRIQUE. — Mario, Une Nuit à Séville. 
VAUDEVÏLLE. — Représentation extraordinaire. 
VARIÉTÉS. — Le Théâtre des zouaves, le Suplice de Tantale. 

GÏMNASE. — Le Demi-Monde. 
PALAIS-ROYAL . - •- Le Gendre do M. Pommier, M'»« Larilla. 

PORTE-SAINT-MARTIN . — Paris. 
AMBIGU. — La Tour de Londres. 
GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 
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AVIS IMPORTANT, 
Les insertions légales doivent être 

adressées dirccteinent au bureau du 

journal, ainsi que celles de MM. les 

officiers ministériels, celles des Ad-

ministrations publiques et antres 

concernant les appels de ronds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commet* 

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'bypotnè-
ques et jugements. 

le prix de la ligne à Insérer de une 

à trois fois est de 1 fr. 50 c 

Quatre fois et pins. ... I «5 

celui fixé pour la réunion, au siège de la société, 
sis au Hâvro, rue de la Chaussée, 1. 

Les propriétaires d'actions n'habitant pas le 
Hàvre pourront faire le dépôt de leurs titres au 
siège de la société du Crédit mobilier, place Ven-
dôme,.15, à Paris. 

Sur la présentation des titres, soit à Paris, soit 
au Hàvre, il sera délivré à chacun des déposants 
une carte d'admission qui lui est personnelle. 

Le gérant, 
(S101) Signé tAmédée DEMONDESIR. 

Etude de SJT 33 ASSCEïi, notaire au Havre. 

CONVOCATION DE SOCIÉTÉ 
EN ASSEMBLEE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 

MM. les actionnaires de la compagnie commer-
ciale des I3atrepôts des chemins «le fer 
de Paris au Havre, constituée sous la rai 

son sociale Amédée Demondésir et C% sont convo-
qués en assemblée générale extraordinaire pour le 
mardi 1C octobre 1853, à deux heures après midi, 
en l'étude de M e Marcel, notaire. 

Les motifs sommaires de la convocation sont : 
1° Aliénation de la totalité des immeubles dont 

la compagnieest aujourd'hui propriétaire au nord 
et au sud du canal Vauban ; 

2° Dissolution de la société et nomination de 
trois commissaires chargés de surveiller la liqui-
dation qui en sera faite par les soins du gérant. 

Il est rappelé à MM. les propriétaires d'actions 
au porteur que l'article 29 des statuts les oblige à 
déposer leurs titres, cinq jours au moins avant 

heures, rue du Mont-Thabor, 27, près les Tuileries. 

(H139)* 

ST ftVIJ BACCALAURÉAT ÈS SCIENCES. — L'EcO-

"lllll» le préparatoire dirigée par M. Dtvi-
GNAU , ancien élève de l'école Polytechnique, est 
transférée rue de Rennes, 7 (conduisant de la rue 
de Vaugirard à l'embarc. du ch. de fer de l'Ouest). 

(14103)* 

V CEDER laiî, faisant encoignure (faubourg 
Poissonnière); bail 13 ans; loyer 2,300 fr.; affai-
res 40,000 fr.

;
 prix modéré. — M. 1». DELA 

VIM.EU V faubourg Montmartre, 17. 

(14329) 

PRISES DES 

Dans lequel on a refondu en partie celui de Valin 

Par M. A. de PISTOYE, 
Ancien avocat, chovalier de la Légion-d'Honneur 

Cet ouvrage contient un 

m, 
en l'appropriant à 1 

iïnifTîDlïi à céler, au centre de Paris; bail 
l'J lUJUh 12 ans; loyer 3,000 fr.; beaux bé-
néfices ; prix 27,000 fr. Le vendeur cè le après 14 
ans d'exploitation. — Grand choix d'autres fonds. 
— M. D. DEEAVlLliEGAUDItf, faubourg 
Montmartre, 17. (14530) 

firrdkl l rï)TFt'
our

reproduire soi-mômejus-
llLtUU 1 illl 1 Lqu'à i00,000oxemplaircs tous 
manuscrits, dessins, musique, circulaires, avec le 
système portatif Ragueneau, 10, rue Joquelet. Aff. 

* (14406)» 

HOTEL TRÈS RICHE NEUF, 
Co nposé de trois appartements, à louer en tont 
ou piauie, rue de l'Université, 43. (14507/ 

i\L \DÏËs DES m\m~ 
Traitement par M™* LACHAPELLE , maîtresse 

sage-femme, professeur d'accouchement (connu; 
par ses succès dans le traitement des maladies uté 
rines); guértson prompte et radicale (sans repos 
ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M

mc
 LACHAPELLE , aussi simples qu'in-

faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 
d'observations pratiques dans le traitement spécial 
de ces affections. Cousult. tous les jours, de 3 à 5 

Changement de domicile 

pow MKH fmgt'mtiiittmmt. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 

par latpmMA «K> I iMrJtmê 

MAISON DE VENTE. 
«*• mmu n t". 

38, ■ •«•••«srl dm. Ml 

ii tau sa u an 
», U, 

PAVILLON DE HANOVRE. 

lipnitiii firimiti 
DX LA FABRIQUA C. CHRtSTO/U «T d*, 

lit*®) 

~Mnt cubibe — pour arrêter en l 
^gjyours ICSMAi-AUlKS SEXSUELLeS, 
HBfi 'EitTRS, ReLAcnt '.vENS, prenez 

xcell. sirop au citrate de (et B gl'exeeu. sirop au enraie au /e» 
Hjde CUA11LB, méd.-pli..r.\ivicmne, 
™>3fi. FI .5 f.—Guérisons rapides.— 

Consultât, au 1
er

, eteorr. Envois en remb.— HÈVCHATIP 

Su sang, dartres, virus. i f. FI. Bien décrire sa maladie 

J (14469)-

aa mm 

légi*lallo
n 

Et M. «Ch. s>l v» 

Avocat a la Cour impériale 
grand nombre de décisions inédites de l'ancien conseil a« • '

 UQleu 

1854 de. gouvernements belligérance"™* °
 Pri8es

' « ^ « 
Prix : 15 francs. 

en , 

Chez DURAND, libraire, rue des Grès, 7 

En vente chez l'auteur, J. MEaTINS, rue Roehechouart 9, et chei les princ' 

L'AIDE OU COMPTEUR. ITABLE DE 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Multipli- BARÈME expliqué et élevé 

cation se réduit à l'addition, la Division à la soustrac-;dc deux tableaux d 'I
n

*A .L
J

.
U8<

?
u à 9

9 
tion ; — les Racines carrées et cubiques jusqu'à 2,000; 
— un tableau donnant 1 1 (ai-conférence et la surface du 
Cercle jusqu'à 200 au Diamètre ; —les principaux moyens 

d'obtenir la superficie on le volume des objets, selon'ôbtient par une multiplication"''! 
leurs différentes formes, etc. — 2« édit. Prix : t fr. 60. ! le capital d'une rente '

 ! 

FRANCO par la po.ie, I fr. 75. (Affranchir.
1 

tableaux d'Intérêt'.";]™!,,
99

 foi! 
compose., au taux 2 1/2, 3 3 , ?fr 
et de quatre tableaux sur les Menu.' 
(aux divers cours de la Bours-ï V'.*,

e
« ex, 

aille ■< * 

ente, 3 -
Bourse), à p. 

• édition."-T*!*'*-. 

T4BLE4BX DES SALAIRES - u Comp,es 
- «~. ~ c^j^u du pris de * u. a » ,r. IÏB . (ue zoei 

Hou 1* heures ;.avec les petites journées.converties en journées ordinaires. — Prii 75
 c

' _JJ;
rn

<* ét»
nl 

I - FRANCO par la poste, 1 f
r

. 2'wiï
1 ;

 Hr 
3S-Faite des jours et des lieures iusau'à i ,' .

 t!
">eët, '■ 

?
 rr

' 7
5tt

: <
de 25 e

J? « ^TjournL
0

^ IV. (Affranchir.) 

' Par 1 

DECOUVERTE IMPORTANTE ^ 
NOUVEAU SYSTÈME DE DENTS ARTIFICIELLE* 

^° FOWLER et PRETEBBIÎ, dentistes américains. 
de 

Le système Fowler etPreterre, récompensé à la dernière Exposition de Neu> Y 
admis a celle de Paris (N» 48, nouv. Catalogue, section des Etats-Unis, gr. Palais), où Ufix e

 61 

tention foute particulière des nombreux visiteurs, n'a rien de commun avec tous les n • ■ 
connus qu'il réforme complètement : c'est le plus haut degré de perfection auquel l'art d°

C

n"'
! 

tiste soit.arrivé. Avec leur système, plus de gêne, plus de douleurs, réussite toujours corn u " 
et garantie. Ces inventeurs qui ont déjà créé plusieurs établissements aux États-Unis 
l'application de leur méthode, viennent encore d'en fonder un k Paris, boulev. des Italien ^"29 

RHUMES 
|MAUX deGORGE 

et 
IRI1ITATIONS 

DE POITRINE. 

Les professeurs de la Faculté de Méde«i_ 
lement constaté l'efficacité du SIROP <y '-S. 
DE HTAFÉ contre ces AFFECTIONS — V,: ,

 1 p
' ■! 

lieu, 27 , et dans chaque ville. — Prix
 :

 7S
e
 e

t
 M 

m 

BUE 

D'ENGHIEN, 

US. 
M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR ds 
SB 

LA PROFESSION MATRIMONIALE 
MAGES 

La maison de FOY est, par sa distinction e* «on mérite hors ligne, la 1" de l'Enrope. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX , ce qui honore et distingue les actes de M. de FOT, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 

A L'AVANCE , par son notaire, les notes et documents* qu'il transmet. » Sur ses 

registres,
e
écrits en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 

fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-

trôle facile.J C'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

31 bl 

parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, , fctau.ï„| 
Il est impossible de pousser plus loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOT . Par ses soins

 ;

 ' 
d'être imprimés les jugements de PARIS, du M ANS, du HAVRE , de TOULOUSE, de BOURGOIN, de st-GiRONS, etc., — un arrêt d 'ANGERset deux a?™

1 

de TOULOUSE confirmant la légalité etia moralité des actes de M. de FOY, comme aussi, à l'appui, les consultations longuement dévelom 
nos premiers jurisconsultes de France, tels que: MM. CHAIX-D'EST-ANGB, BERRYER, PAILLET, PAILLARD de VILLENEUVE de — 
MARIE, DUVERGIER , Léon DU VAL et ODILON BARROT . r 
avec le plus grand soin, les plaidoiries des DIX avocats, 

ration de la Conférence de l'ordre des avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de M' 

iiuu-u Mi -inuo, Mnomu, i'Aii.i .1.1, FAIIJIJ ,\HI> ue VILLENEUVE, de VATHIESMl 

Enfin'pour compléter ce recueil, M. de FOY a même fait sténographier et imprima 
s, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, et jusqu'à h*Am 

BERRYER, leur bâtonnier. [Affranchit, 

lia publication légale «les Actes «le Société est obligatoire daim la CAZEff'rK UES Tai«JJ.«AU.ï, ÏJB »3iOST el le JOXîRXAIi UÉWËItAL, O'AFFICIIES. 

VENTES PAU ACTORITÊ £>Ei UST1CE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
scui s, rue Rossini, M. 

Le îooctobre. 
Consistant en table, bureaux, 

buffet,.chaises, etc. (2350) 

Le u octobre. 
Consistant en comptoirs, bureau, 

casiers, cartonniers, etc. (2351) 

Consistant en porcelaines, cris-
taux, appareils à gaz, etc. (2352) 

Consistant en robes de soie, che-
mises, bureaux, etc. (2353 )2 

Consistant en tables , pendule, 
bureau, chaises, etc. (2354) 

Consistant en guéridon, canapé:, 
fauteuils, chaises, etc. (2355^ 

Consistanten table ronde ployan-
te en noyer, lampe, etc. (2356) 

En une maison sise à Paris, rue 
de l'Odéon, 22. 
Le u octobre. 

Consistant en un fourneau en 
fonte, balteriede cuisine, etc. (2357) 

En une maison sise à Paris, rue 
de la Grande-Truanderie, 42. 

Le u octobre. 
Consistant en comptoirs, tables, 

chaises, tabourets, etc. (2358) 

Rue du Mail, 9. 

Le U octobre. 
Consistant en casiers, comptoirs, 

dentelles, tables, etc. (2359) 

En une maison sise à Paris, rue 
Neuve-Saint-Denis, 14. 

Le 11 octobre. 
Consistant en bureau, grillage, 

comptoirs, balances, etc. (2360) 

En une maison rue Jean-Jacques-
Rousseau, 6, à Paris. 

Le 11 octobre. 
Consistant en secrétaire, com-

mode en acajou, etc. (2361) 

Sur la place de la commune de 
Belleville. 

Le u octobre. 
Consistant en comptoir avec sa 

nappe en étain, etc. (2362) 

Ëa l'hôte) des Commisaaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 25 septembre. 
Consistant en tabhi, secrétaire, 

chaises, commode, etc. (2347) 

Consislant en cheminée à la 
prussienne, tables, etc. (2348) 

Le 2 octobre. 
Consistant en Secrétaire, buffets, 

chaises, fauteuils, etc. (2349) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte reçu par M« Lecomte, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le vingt-six septembre mil 
huit cent cinquante-cinq, portant 
celte mention : 

Enregistré à Paris, dixième bu-
reau, le vingt-sept septembre mil 
huit cent cinquante-cinq, folio 3, 

reclo, case i", reçu pour société 
cinq francs, bail vingt-sept francs, 
et double décime six francs qua-
rante centimes, signé Vilou, 

Contenant les clauses et condi-
tions de la société dont il va Être 
parlé, établie entre : 

M. Jean- Antoine COTTE, mar-
chand de bois des îles, demeurant 
à Paris, rue Saint-Nicolas-Saint-
Antoine, 10, . 

El M. Léon-François COTTE fils, 
commis chez M. Cotte son père, de-
meurant à Paris, rue Saint-Nicolas-
Saint-Antoine, 10, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Article i". 
11 est formé, entre MM. Cotte père 

et 111s, une soeiété de commerce en 
nom collectif pour le commerce 
tant des bois des îles, déjà exploité 
par M. Cotte père, que du lous au-
tres bois. _ 

Art. 2. 
Cette société est contractée pour 

dix années, qui commenceront le 
deux oclobre mil huit cent cin-
quante-cinq, pour Unir par consé-

quent le deux octobre mil huit cent 
soixante-cinq. 

Néanmoins, ladite société pourra 
être dissoute avant cette dernière 
époque, dans les cas qui seront 
prévus sous les articles 14, 15 et 16. 

Art. 3. 

Le siège de la société, fixé quant 
à présent rue Saint-Nicolas-Saint-
Antoine, 10, sera transféré, le pre-
mier juillet mil huit cent cinquan 
te-neuf, rue de Charenton, 54. 

Art. 4. 

La raison sociale sera : COTTE el 
fils, et la signature sociale portera 
les mêmes noms. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, mais il ne pourra 
être fait usage de cette signature 
que pour les affaires de la société. 

Si l'un des associés venaità sous-
crire sous la raison sociale des en-
gagements étrangers aux affaires 
delà société, l'autre associé aurait 
le droit de demander la dissolution 
de la société. 

Art. 6. 
Le fonds social est fixé à cin-

quante mille francs, qui seront 
tournis, ledit jour, deux oclobre 
mil huit cent cinquante-cinq, en 
espèces ou en marchandises, par 
moitié, ou vingt-cinq mille francs, 
par chaque associé. 

Art. 14. 
M. Cotte père se réserve le droit 

de se retirer de ladite société avant 
l'expiration des dix années fixées 
pour sa durée, mais il ne pourra le 
faire qu'en prévenaut son coasso-
cié six mois d'avance. 

Art. 15. 
La société sera dissoute de plein 

droit : 

1° Par l'expiration du temps fixé 
pour sa durée; 

2» Par le décès de M. Cotte père-, 
■ 3° Et par la retraite anticipée de 

M. Cotte père, comme il est dit à 
l'article 14. 

Elle sera encore dissoute par le 
décès de M. Coite fils, dans le cas 
où sa veuve ne voudrait pas la con-
tinuer. 

Art. 23. 

Pour faire publier et exposer ces 
présentes partout où besoin sera, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'une expédition ou d'un ex-
trait. 

Extrait par M* Lecomte, notaire, 
soussigné, de la minute dudit acte 
de société, étant en sa possession. 

Signé : LECOMTE . (2168) 

Par acte sous seing privé du 
trois octobre mil huit cent cin-
quante-cinq, dûment enregistré le 
même jour par Pommey, il a été 
formé une société' collective pour 
dix ans entre M. William CALLA-
NAN el M. Gernand CABASSE.dans 
l'objet de faire toutes opérations 
de banque et d'escompte. Le capi-
tal social est de cent mille francs. 
Le domicile de la société est ù Pa-
ris, rue de la Victoire, 13. La rai-
son sociale est W. CALLANAN, G. 
CABASSE et C". La signature ap-
partient à chacun des associés qui 
n'en peuvent faire usage obligatoi-
re que pour les affaires de la so-
ciété. 

Pour extrait ; 
W. CALLANAN, G. CABASSE. (2157) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris, le trois octobre 
mil huit cent cinquante -cinq, en-
registré à Paris le cinq octobre 
mii huit cent cinquante-cinq, par 
Pommey, receveur, qui a perçu six 
francs pour droit, 

Il appert : 
Qu'il a été formé une société en 

nom collectif, entre : 
1» M. Alban LEMAIRE DE SARS-

LE-COMTE, demeurant à La Villet-
le, route d'Allemagne, 100, d'une 
part; . 

2* Et M. Ulric LEMAIRE DB SARS-
LE-COMTE, domicilié a Bruxelles 
(Belgique), et résidant en France, 
a Paris, boulevard de Strasbourg, 
12, d'autre part. 

Le but de la société est l'exploita-
tion d'un procédé appartenant à 
M. Alban Letuuire, pour la fabrica-
tion du cuir dit cuir économi-
que. 

La raison et la signature sociales 
sont LEMAIRE et C«. 

Les affaires de la société son! gé-
rées et administrés par les deux 
associés. Us ont tous deux la signa-
ture sociale, qu'ils ne pourront 
employer que pour les affaires de 
la société. 

Le capital social est fixé à qua-
tre-vingt mille francs. 

La société a pris cours , le trois 
octobre mil huit cent cinquante-
cinq, pour finir le trois octobre 
mil huit cent soixanle-dix. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur du présent extrait pour 
faire les dépôts et publications l'é-
gales. 

H EU . (2161). 

D un acte passé devant M
E Potier, 

qui en a minute et son collègue, 
notaires à Paris le cinq octobre mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

Et passé entre : 
M. Ludovic-Auguste DACCIIEZ DE 

LACUAISE, banquier, demeurant à 
Paris, rue Notre-Dame-des-Victoi-
res, 42. et un commandataire dé-
nommé audit acte. 

A été extrait ce qui suit : 
Article premier. 

11 y aura société en nom collec-
tif, à l'égard de M. Ludovic Dauchez 
de Lachaise, fondateur de la mai-
son de banque ci-après constilu e, 
seul gérant responsable, d'une 
part, et en commandite a l'égard 
des personnes qui adhèrent aux 
présents statuts par la prise d'ac-
tions, d'autre part. 

Art, 3. 

Le but de cette société est de fon-
der et exploiter une maison de 
banque d'escompte et de recouvre-
ment, pour Paris, les départements 
et l'étranger, et de traiter, soit à 
elle seule, soit en participation 
avec d'autres sociétés, banquiers 
ou capitalistes, de tous emprunts 
d'Etat ou de villes. 

Art. 4 

Sont interdits à la société de la 
manière la plusformelle : 

1° Les opérations de Bourse, les 
spéculations pour le compte delà 
banque sur les fonds publics, les 
actions industrielles et autres va-
leurs; les placements de fonds pou-
vant donner lieu à l'ugiotage. 

2° Les commandites pour le 
compte de labr.nquecfe toute espè-
ce d'affaires industrielles de quel-
que nature qu'elle puisse être; 

3° Les placements de fonds pou-
vant entraîner l'immobilisation 
prolongée des capitaux de la ban-
que, fussent-ils même garantis 
par. des droits de privilège ou 
d'hypothèque. 

4° L'acceptation des dépôts vo-
lontaires d'argent avec rembour-
sement exigible à court terme. 

Art. 0 
Le siège de la société est à Paris. 
La raison sociale est :L. DAUCHEZ 

DE LACHAISE et C'«. 
La signature sociale appartient 

au gérant seul. 
Il peut la déléguer sous sa res-

ponsabilité. 
Art. 6. • 

La durée de la société est do tren-
te ans, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante six, pour 
finir le trente un décembre mil 
huit cent quatre-vingt-cinq. Tou-
tefois les opérations faites ou à 
faire depuis le quinze septembre 
mil huit cent cinquante-cinq jus-
qu'au trente-un décembre suivant 
concerneront la société, de sorte 
que son départ de fait a commencé 
dudit jour quinze septembre der-
nier. 

Art. 8. 
Le capital social est fixé à deux 

millions de francs, divisé en qua-
tre mille actions de einq cents 
francs chacune. 

Il suffit d'un capital de six cent 
mille francs pour quela sociétésoit 
constituée. Ce capital ayant été 
réuni ainsi que M. Dauchez l'a dé-
claré, la société est dès à présent 
constituée définitivement. 

Art. 11. 
Le montant des actions est paya-

ble à Paris, soit en totalité, soit 
par termes qui sont fixés par le gé-
rant. 

Art. 16. 

Le gérant est chargé de la ges-

tion des affaires sociales. 11 repré 
sente la soeiété vis-à-vis des tiers. 

11 peut s'adjoindre un co- gé-
rant. 

Il peut désigner un ou deux sous-
directeurs. 

Art. 33. 
Les décès du gérant ou de l'un 

des associés n'entraîne* a pas la 
dissolution du la société qui se con-
tinuera avec leurs héritiers ou re-
présentants. 

Art. 34. 
La dissolution pourra avoir lieu 

avant le terme fixé pour la durée 
de la société, si, par suite des per-
tes, le capital sooial sê trouve ré-
duit du sixième du capital des ac-
tions é .Tiises, el si, dans ce cas, 
moitié au moins des actionnaires, 
représentant moitié du capital 
souscrit, en exprimaient la vo-
lonté. 

En cas de perte du tiers du cap'r 
jal'nominal, la dissolution pourra 
être demandée même par un seul 
actionnaire. 

D'une délibération prise le vingt 
cinq septembre mil huit cent cin 
quante-cinq, dans leur assemblée 
générale extraordinaire, par les 
actionnaires de la société en com 
maudii« et par actions des Sucre 
ries-Raffineries de la Scarpe, con-
stituée sous la raison E. BUQUET 
et C«, suivant deux actes passes de-
vant M" Olagnier et son collègue, 
notaires à Paris, le premier les 
vingt-deux et vingt-trois mars mil 
huit cent cinquante-trois, el le se-
cond le trente-un du même mois, 
tous deux enregistrés, 

Un extrait de laquelle délibéra-
lion a été déposé pour minute a 
M

6
 Olagnier, suivant acte reçu par 

lui et son collègue, notaires à t'a-
ris, le six octobre mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré, ' 

Il appert : 

Que M. Théodore-Joseph DERICQ, 
distillateur, demeurant à Ponl-à-
Marcq (Nord), a été nommé gérant 
de ladite société en remplacement 
de M. E. Boquel, décédé, sous les 
charges, clauses et conditions ré-
sultant tant des slatuls de ladite 
société que des diverses délibéra-
tions prises par l'assemblée géné-
rale des actionnaires de ladite so-
ciété; 

Et que les statuts sociaux ont 
subi les modifications suivantes, 
rapportées littéralement : 

i» La raison sociale déterminée 
par l'article 4 des statuts sera à 
l'avenir, T. DERICQ et C«; 

2° L'arlicle 20 des statuts sera 
supprimé el remplacé par les dis-
positions suivantes : 

La société sera administrée par 
M. Dericq, sous la surveillance du 
comilé institué sous l'article 27; 

M. Dericq, en sa qualité de gé-
rant, est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour l'administra-
tion des affaires de la société; 

Toutefois, il lui es! interdit d'a-
liéner et hypothéquer les immeu-
bles de la société, d'emprunter, de 
faire aucune acquisition d'immeu-
bles ou usines, de louer et aller-
mer des terres, soit comme pre-
neur, soit comme bailleur, de faire 
aucun marché ni trailé à prendre 
ou à livrer pour une durée excé-
dant une année, de traiter avec 
tous employés en leur allouant une 
part dans les bénéfices, sans avoir 
pris au préalable l'avis du conseil 
de surveillance ; 

Il lui est également interdit de 
faire d'autres opérations que celles 
relatives aux affaires de la société, 
nolammenl lesopéralions de Bour-
se, et de prendre une part active 
dans une autre industrie; 

M. Dericq entrera en fonctions à 
compter du jour où il aura été ac-
cepté comme gérant par l'assem-
blée générale des actionnaires: 

Il ne pourra réclamer aucune in-
demnilé en cas de fusion ou de 
vente des usines. 

Pour extrait : 

Signé: OLAGNIER . (2174) 

D'un acte fait double sous signa-
tures privées, enregistré 

Il appert : 

Qu'une société en commandite, 
au capital de deux mille cinq cents 

francs, dont l'objet est Je com mer-
ce des denrées alimentaires, et 
dont la durée sera de six années, 
a été formée, a llaligtiotles-Mon-
ceaùx, le vingt-éfnq septembre 
dernier, entre niadune GALLï" et 
une personne dénommée en l'acte. 

La gérante, 
C. G ALLY et C«. (2175) 

D'un acte sous fsignaiure privée, 
en dale du premier oclobre cou-
rant, dûment enregistré, il a ôlé 
extrait ce qui suit : 

Une société commerciale a élé 
formée entre les soussignés, sous 
la raison sociale CïlAUÏlER et DU-
FLOS, pour faire le commerce de 
l'horlogerie, des lampes, bronzes, 
etc. 

Le siège de la sociélé est fixé bou-
levard Poissonnière, 17. 

La durée do la société sera de 
quatre années el cent quatre-vingt-
deux jours, qui commenceront du-
dit jour premier oclobre, et qui au-
ront leur terme au premier avril 
mil huit cent soixante. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, mais n'en pourra 
faire usage que pour les besoins de 
la sociélé. 

Paris, le quatre octobre mil huil 
cent cinquaule-cinq. 

C HAHÏIER. J. D CI-LOS. (2167) 

Elude de M" H. CARDOZO, agréé au 
Tribunal de commerce de la Sei-
ne, rue Vivienne, 31. 

D'un acle soussigqalures privées, 
en date, à Paris, du deux octobre 
mil huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré le huit oclobre mil huit cent 
cinquante-cinq, folio 4, verso, case 
3, par le receveur, qui a perçu les 
droits, 

11 apport que la soeiété conlrac 
lée entre les sieurs FéiixKATZ, né 
gocianl, demeurant a Paris, rue 
de Grenelle-Saint-Honoré, 23, cl 
Prosper-Emile BàRNELLE, demeu-
rant à Paris, rue d'Enghien, 23. 
sous la raison sociale BERNELLIÎ 
etKATZ, suivant acte sous signatu 
res privées, en date, à Paris, du 
seize juillet mil huit cent cinquan-
le-cinq, enregistré et publié, a élé 
dissoute entre les parties, à partir 
dudil jour. M. Kalz est seul liquida-
teur, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Paris, le oclobre mii huit eent 
cinquante-cinq. 

H. C AROOZO . (2171) 

Etude de M" l'ICARD-MITOUFLET, 
avoué à Paris, rue Drouot, 14. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale du vingt-neuf septembre 
mil huil eent cinquante-cinq, en-
registré a Paris, le six octobre sui-
vant, folio 2, verso, cases 5 et 6, par 
Pommey, qui a perçu 6 francs, en-
tre : 

' M. Antoine WEBER, ébéniste, 
demeurant à Paris, rue del'Asile-
Popiucourt, maison de l'Asile; 

2° M. Jean-Baptiste PITETTl , 
sculpteur, demeurant à Paris, rue 
Saint- Claude-au-Marais, 22; 

3° M.Jean Louis PARIZOT, sculp-
teur, demeurant à Paris, rue de 
Londres, 34 ; 

4» M. Bertrand DEIOU, sculpteur, 
demeurant a Paris , cité Popin-
court, 6, rue Popincourt ; 

s- Et M.André COQUELIN', ébé-
nista, demeurant a Paris, rue Bail-
let, s, 

Il appert que le sieur André Co-
quelin s'est retiré de la société 
existant entre lui et les autres sus-
nommés, de concert avec ces der-
niers; ledit sieur Co quelin cesse de 
faire partie de la société à partir 
du trente septembre mil huit cent 
cinquante-cinq. 

Les autres associés continuent 
sur les bases arrêtées entre eux, 
suivant acle sous seings privés du 
seize juin mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré et publié confor-
mément à la loi. 

Pour extrait conforme : 

W EBER . (2172) 

ERRATUM. 
Feuille du six oclobre, eociéié 

n° 21GO, ROZET et C«, ajouter, après 
ces mots : servant de fonds de ré-
serve, signé ROZET. (2173) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, las samedis, 
de dix a quatre heurea. 

raUUtca. 

DECLARATIONS «U FAILLITES. 

Jugements du 8 OCT. 1855, qui 
déclarent lu faillite ouverte et en 
fixent provisoiremenil'omerture au-
dit jour : 

Du sieur COCITATÎD aîné (Jean-
François) , md de vins-restaura-
teur à Vaugirard, Grande-Rue. 75 ; 
nomme M. Frédéric Lévy juge-
commissaire, et M. Millet, rue Ma-
zagran, 3, sjna.e provisoire (N-
12701 du gr.'; 

Du sieur CUAI.LEMEL (Réné\ li-
monadier, rue Aumaire, 23; nom-
me M. Lanseigne juge-commissai-
re, et M. Battftrel, rue de Bondv, 
7, syndic provisoire (N« 12705 du 
gr.); 

Du sieur H OF F EN BAC H ( Léo -
pold), commissionn. en marchan-
dises, rue de l'Echiquier, 15 ; nom-
me M. Caillebotle juge-commissai-
re, et M. Decagny, rue de Greffu-
lhe, 9, syndic provisoire (N° 12706 

•du gr.); 

Du sieur MOULLARD (Isidore-Jo-
seph-Félix), agent d'affaires^ rue 
du Petit-Carreau , 1 ; nomme M. 
Caillebotle juge-commissaire, et M. 
Lefrançois, rue de Grammonl, 16, 
syndic provisoire (N° 12707 du gr.); 

Du sieur VERLYNDE (Fidèle-Au-
guste), fab. de chaussures il Vaugi-
rard, rue Blomet, 77; nomme M. 
Lanseigne juge-commissaire, et M. 
Hérou , rue de. Paradis-Poisson-
nière, 55, syndic provisoire (N* 
12708 du gr.); 

Du sieur LEBOURG (Jean-Alexan -
dre), enl. de maçonnerie a Fonte-
nay-sous-Bois (Seine); nomme M. 
Pellou juge-commissaire , el M. 
Henrionnel, rue Cadet, 13, syndic 
provisoire (N« I2;09 du gr.); 

Du sieur WEBER (Jacques), limo-
nadier, rue Uauphine, 63; nomme 
M. Pellou juge-commissaire , et M. 
Filleul, rue Ste-Appoline, 9, syn-
dic provisoire (N° 12710 du gr.); 

CONVOCATIONS DB CRSANCIBKg. 

Sont invMés d se rendre au Tribunal 
de commerce de Purls, salle des as-
semblées ies faillites, M M . les créan-
ciers : 

NOÏILN.vrlONS DE SYNDICS. 

Du sieur COCUARD aîné (Jean-
François) , md de vins-restaura-
teur à Vaugirard, Grande-Rue, 75, 
le 15 octobre à 9 heures (N° 12704 
du gr.); 

Du sieur MORY ( Henry-Louis), 
ent. de menuiserie à Bercy, rue de 
Charenton, 45, le 15 octobre à 12 
heurea (N» 12086 du gr.). 

Pour assister à rassemblée dans la-
quelle U. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étaldescrianeitrs présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d 'effets 
ou endossements de ces faillites, n 'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
atln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société DULIEU frères ei 
MASINGUE, restaurateurs à Paris, 
rue St-Denis, 268, et à Auteuil, ave-
nue de la Porle-d'Autcuil, compo-
sée de François-Jacques et Bap-
tiste Dulieu, et Louis-Joseph Ma-
singue , demeurant tous trois à 
Auteuil, le isoctobreà 1 heure (N« 
12616 du gr.). 

Pour être procédé, tous la prtsi 

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Dusieur UUNGER ainé (Jacques-
Henry), eouiniii-sioiln. en Tannes, 
rue St-Honoré, 45, le 15 octobre à 
1 heure (N° 12538 du gr.); 

Du sieur JUDEL, ancien boulan-
ger, quai de laTournelle, 69, le 15 
oclobre à 1 heure (N« 12441 du gr.); 

Du sieur CARREY (Isidore), md 
de charbons k la gare d'Ivrv, 10, 
demeurant à Paris, rue de Rivoli, 
62, le 15 octobre à 1 heure (N» 12257 
du gr.); 

Du sieur CHARDONNEL , rnd de 
vins, rué Qiilneumpolx, 103, le 15 
octobre à 1 heure (N« 12388 du gr.). 

Pour entendre le rapport de,t syn-
dics surl'étal de la faillite et délibé-
rer sur ta formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion qui 
tur l'utilité du maintien ou du rer»> 
placement des syndics. 

N OTA. 11 ne ser* admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport deB syndicB. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la Dlle 
REYNAUO (Cécile) , mde de lablct-
lerie et pipes, rue de Rivoli, 69, 
en relard de faire vérifier et d 'ailir-
mer leurs créances, sont Invités 
à se rendre le 15 oct à 1 heure pré-
cise, au palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prtsi 
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leurs dites créances 
N° 12426 du gr.). • 

MM. les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BER-
TRAND (Philippe-Joseph) , loueur 
de voitures à la Maison-Blanche, 
commune de Genlilly, rue du Bel-
Air, n. 5, en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le i s oc-
tobre courant, à 1 heure précise, au 
palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'attirmation de 
leurs dites créances (N° 12169 du 
gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

TOUR INSCFIISAKCE D'ACTIF. 

IV. B. Un mois après lu date de Le, 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre te 
failli. 

Du 4 oclobre. 
De la Dlle BLANCHARD (Rosalie-

Victorine), ayant fait le commerce 
BOUS le nom de dame veuve Dugué, 
ayant tenu l'hôtel d'Angleterre el 
d'Allemagne, rue Lafayclle, 27, el 
tenant actuellement table d'hôte, 
rue d'Hauteville, 90 (N" 12230 du 
gr.). 

AMBUBDaa OD 10 OCTOBRE llif| 

NEUF HEURES : De Gonet, libraire, 
synd. — Barbier et C«, md d'hor-
logerie, Id. — Beausang et C-, 
modes et confections, nouv. synd. 
— Dlle Boursier, fabricanle de 
confections, vérif. — Jacques, en-
trep. de peinture, clôt. — Mar-
chandon, entrep. de bâtiments, 
id. — Jubert, carrossier, redd. 
de compte. 

Dix HEURES 1 12 : Lemaire, fab. de 
eaiines, synd. — Lelièvre, md de 
vins, id. — Veyrct, md de ru-
bans,, vérif. — Lavigne, passe-
mentier, id. — Gougat, md de 
vins, clôt. — Thoury, md de 
charbons, id. — Malviii 111s, nég., 
conc. — Dollone, tabletier, id. — 

C.-imhronneet Durozié, nom* 
tes, aff. après union. 

UNE HEURE : Léon RavcretO u\ 
tel de Paris, synd. '- M ^rioW 
llls, tailleur, nouv. synd.-i» 

dix, nég. commissioiirtlin r'-
DEUX HEURES 1 JnhnsOU , lad j 

bois, synd. - Rolland, h i 
clôt. — Cornillau, coiniriiisi» 
naire en marchandise», ij. -
Coquel, quincaillier, id. - C» 
ranza, nég. coDiniiiîiaBBiii 
rem. à huit. 
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Jugement de séparation le forfi 
el do biens entre Jeanne 1 .• 
FLARD et Jean-Joseph CiTUO 
rue di s Amandiers-roiJii . ■ 
28. — Dtlessart, avoué. 

Jugement de séparation decorpH 
de biens entre Paulino-ïilui 
POE1TE et Alexandre BOCâSilî, 
sans domicile connu.- Alphoon 
Boucher, avoué. 

Jugement de sépar.'ilion dccorpis 
de biens enlre Calherinsl*» 
el Nicolas BALTHAZAtlU.Uririi-

Rue, 26, à La Chapelle-Saml* 
nls. — Rochel, avoué. 

Demande en séparation M b« 
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_ Mme Courtois, 6*»", .- M-fi. 
ve-des-Pelils CnamP'.. L>. if. 
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nu rue nés 1 
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îians.rueBonaparW.^j^l-

Plct ,2ia;.«, me 
Mme Guste, T» ans. '
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. _ M. Lauray, *

5 

Orfèvres, 72. 

Enregistré a Paris, le ' Octobre 1853. F* 
Reçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUYE-DES-MA.THUIUNS, 18. 

Certifié l'insertion sous 1« 
Pour légalisation de la signature A. Ç UÏ»

T 

Le maire du 1" arrondissement, 


